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Preambule 

La formule des coentreprises industrielles n'est pas nouvelle mais elle a 
ete relativement peu appliquee en ce qui concerne l'assistance a l'industrie 
des engrais dans les pays e•. develcppement. Par contre, les coentreprises se 
sont multipliees avec souvent beaucoup de succes dans l'industrie 
petrochimique au cours des deUY dernieres decennies. 

Le present document analyse les possibilites et les perspectives offertes 
par ce mode de cooperation a l'industrie des engrais, notamment dans les pays 
en developpemen~ ainsi que les problemes qui peuvent se poser a cet egard. Il 
examine la fonction que pourraient remplir des coentreprises industrielles 
entre les pays developpes et les pays en developpement, ainsi qu'entre les 
pays en developpe~ent eux-memes. 

Le chapitrt I expose, en introduction, les aspects de l'environnement 
international qui concernent plus particulierement le fonctionnement des 
coentreprises industrielles. 

Le chapitre II presente ensuite une description generale d'operations 
recentes de cooperation internationale interessant l'industrie des engr~is des 
pays en developpement, qui donne une idee de l'importance et de la nature des 
accords de coentreprise concl•1s dans ce secteur. 

Le chapitre III analyse la raison d'etre generale dts coentreprises 
iudustrielles envisagee des points de vue respectifs des partenaires locaux et 
jes partenaires etrangers, ainsi que les principaux avantaP,es et inconvenients 
de cette formule. 

Le chapitre IV examine ensuite la nature des principaux obstacles ou 
desaccords qui peuvent survenir lors de la planification, du lancement et du 
fonctionnement des coentreprises. Il met en lumiere l'importance essentielle 
du role des gouvernements des pays hotes dans les coentreprises industrielles. 

Apres cet examen des possibilites offertes par les coentreprises et des 
problemes pratiques q~'elles peuvent poser, le chapitre V conclut en 
presentant un tableau general des perspectives qui existent a cet egard dans 
l'industrie des engrais des pays en developpement et en formulant quelques 
directives generale~ destineP.s a faciliter le succes des coentreprises dans ce 
3ect·ur. 
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I. INTRODUCTION 

Historique 

Un examen du role des coentreprises industrielles dans les relations 
economiques internationales doit commencer par quelques indications generales 
sur le contexte economique international qui ont un rapport direct avec cette 
analyse. 

Les alliances d'interets economiques et commerciaux conclues pour des 
raisons de completlientarite ou dans une perspec~ive defensive sous la forme 
d'operations en r ·rt~cipation ou de partage de risques non commercidUX ne sont 
pas \Ul phenomene nouveau. Elles etaient pratiquees des avant la premiere 
guerre mondiale dans beaucoup de regions en developpement par de grandP.S 
socieces europeennes comme United Fruit Company. Ces coentreprises 
presentaient cependant trois differences importantes par rapport a celleL que 
nous connaissons depuis la seconde guerre mondiale : 

1. Ces premieres associations avaient presque exclusivement pour objet, 
sous une forme ou une autre, des activites commerciales ou minieres 
ou !'exploitation de plantations agricoles. 

2. Elles et~ient souvent conclues entre des partenaires d'une meme 
metropole (c'est-a-dire \Ul pays developpe), OU de nays qui etaient 
chacun des puissances coloniales. 

3. Les interets des partenaires locaux y etaient toujuurs subordonnes a 
ceux des partenaires etrangers. 

Les annees qui ont suivi la seconde guerre mondiale ont ete marquees par 
deux modifications importantes de la nature et de !'organisation des 
coentreprises, a savoir : 

1. Une diversification au niveau de l'activite manufacturier.e, et 

2. Un renforcement de la participation de partenaires locaux. 

Cette evolution etait essentiellement due a une combinaison de deux 
facteurs, dont l'un etait !'apparition d'i~~ortante$ forces economiquea et 
politiques qui faisaient contrepoids a la puissance des ~ay~ 
"traditionnellement" avances et l'llutre, une certaine permi~sivlte politique 
liee a !'evolution des valeurs sociales et culturelles chez les puissances 
etrangeres qui pratiquaient les coentreprises. Il en est resulti la 
decolonisation progressive d'un certain nombre de territoires et regions en 
developpement. Les ancienues colonies, a la faveur de leur souver~inete 
ret1·,lUvee et de la consolidation de leur statut polltique, ont fait preuve au 
cours des deux dernJeres decennies de plus de vigueur daus la riglementation 
des activites etrangeres et la protection de leurs interets nationaux. CP.tte 
attitude n'R pas seulement ete le fait des gouvernements des pay& anci~1.nement 
colonises et elle s'est egalemt.nt manifestee dans de nombreux pays en 
developpement. En raison de Ja r~l~tive fragjlite de leur economie et de la 
mise en valeur insufflsante de le11rs ressources nationales, de nombrewc pays 
en developpement ont esaaye de combler le fosse entre le·1rs besoins et 1euro 
ambitions en faisant a~pel a une assistance technique et financ{ere 
e~rangere. C'est dans ce climat que, depuis quelqucs an..1ees, leR 
coentreprlses se sont diversifiees et o.,_t connu une integrathn ~l)~·izontale c.1 

verticale en fonction de la nature des processus de fabrication con(erne~. 
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Apres cet historique, il convient maintenant de mentionner un aut1e 
aspect important de l'evolution de l'environnement iu.ternational, qui est unP 
modification tres marquee du climat des annees 80 et du debut des annees 90 
par rapport a celui des annees 60 et 70. Les accords de coentreprise 
devraient ainsi devenir desormais plus faciles. 

Les raisons de ce changement sont les suivantes 

1. L'interet de plus en plus grand que presentent les ressources et les 
marches d~s pays en developpement pour l'expansion des societes 
transnationales. 

2. Les strategies adoptees par les societes transnationsles pour reduire 
leurs risques au minimum. 

3. La disparition des avantages traditionnels dont beneficiaient les 
societ .~s transnationales dans le cadre de leurs monopoles. 

4. La te3dance generale et de plus en plus marquee au developpement des 
formules de participation. 

5. L'internationalisation des facteurs de production. 

6. L'intensification de la concurrence. 

Premierement, les societes transnationales ont tendance a renforcer leur 
pLesence a l'etranger et elles fer~;~t desormais une part de plus er. plus 
gran~~ ~e leurs ~ffaires dans les pays en developpement. Ceux-ci deviendront 
done de plus en plus importants pour leu~ approvisionnement en matieres 
premie~es, leurs fabrications et leurs v~ntes. Il semble egalement que tout 
en ne traitant plus les pays en developpe:;:cnt comme de.r, marches marginaulC, les 
societes transnationales font preuve de davantage de ~rudence quand il s'agit 
d'y prendre des engagements a court ou ~ ~Jng terme, afin de sauvegarder leurs 
interets fondamentaux concernant leurs t ·~hnologies, leur reputation, la 
qualite de leurs produits, leur clientele et la rentabilite de leurs 
investissements. 

Deuxiememr.~~. les soc'et~s transnationales, dont l'apport technologique 
est important tlans les accords de coentreprise industrielle, sont d~ plu~ en 
plus versees dans l'eval~itlon des risques et les strategie3 de reduction de 
ceux-rt. Ce ph~nomene ~st Important pour lPs gouv~rnements des pays en 
developp~ment qui s'occt:pent souvent d'a~tirer et de controler les 
investissements etrangers dir 0 rt3 et indirects. 

Troisiememcnt, il est Cf:("_:dn qt:'a long terme les ~01lVPtles methodes de 
gestion que les societes occirlc·Ltales ~nt sr1 introduirP et ,erfec:1oPner vonc 
necessairement finir parse b~naliqer. Ce phenomene a ete particulierement 
marque p~.1d~nt la dernlere de.:'.ennle. Les societes transnaticndes, devanr 
l'eroSfQf. des avantages dent ei.les avalent le monopole, peuvent d~nc etrP. 
conduites a const1erer les coentre~rises comme un element. pocisit,Je de le"!'S 
programrnts d'activite a l'etra1.gt•r. 
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Quatriemement, !'evolution recente de l'environnement international va 
probablement se traduire par une meilleure ma1trise et un developpement de 
nombreuses formules de gestion participative. La volonte d'un nombre 
croissant de pays en developpement de renforcer le role des interets locaux 
dans l~s ent~eprises en participation et de soumettre a un controle plus 
strict les entreprises etrangeres pc~rra multiplier le nombre des 
coentreprises, comme le montre !'experience de l'Inde. 

Cinqu!emement, en raison de l'interdependance croissante de toutes les 
economies nationales, les echanges mondiaux de ma~chandises, de services et de 
capitaux continueront a augmenter plus vite que la prcrluction mondiale. Il en 
r€sultera sans doute une internationalisation de plus en plus grande des 
facteurs de production dans le secteur manufacturier. Il devrait en etre de 
meme pour les services commerciaux. Ce contexte semble favorable a la 
conclusion d'accords de coentrerrise. 

Sixiemement, !'acceleration du developpement ~t la ~estructuration de 
l'economie des pays en developpement, s'ajo~tant a !'amelioration des services 
d'information ~ommerciale dont peuvent disposer l~s societes autres que les 
societes transnationales ct les autres grandes so~ietes ln~ustrielles rend 
plus concurrentiels les echaages internationaux d~ mar~handises, de services 
(et de savoir-faire), de technologie et de capt· a•ix. Les pays en 
developpement devraient avoir ainsi plus de p<·ssibilltes de creer des 
coentreprises avec le Nord (pays avances) et m~me eatre eux. 

Les mecanismes de l' economie mondi!lle devenant cha'1•Je jour plus 
complexes, les problemes traditior.nels se combinent aux phenomenes nouveaux 
qui font leur apparition ;our creer de nouvelles contraintes dont il faut 
tenir compte dans toute evaluation des perspectives d'ev•luation de la 
conjoncture Internationale. Les problemes les plus importar.ts, a cet egard, 
sont le ralentisseme~t de la croissance de la production, la stagnation ou la 
progression trop lente des nlveaux de vie, la falblesse de la consommation et 
des investissements, la crise st~ucturelle qui touche pres de 25 % de la 
production industrielle mondiale, le renforce~ent de la concurrence 
Internationale, !'aggravation du protectionnisme, !'aggravation continuelle de 
!'inflation et les difficultes monetaires internationales. L'evolution de la 
sltuation Internationale sera considerablement affectee par cet ensemble de 
problemes - au moins jusqu'au debut des annees 90. 

Pour qu'on puisse parler de coentreprise (CE) industrielle 
Internationale, il faut qu'il y ~it ~i~e en ccmmun et immobilisation pour une 
periode relativement longue (plus de six mois) de fonds, de materiel et de 
services par au moins deux oq~anismes jurldiquer.umt independants en vue de 
:raer et de gerer une entreprise industrielle dans leur interet mutuel (ou 
national). On a propose pour ce type de rehtlou l'expressi"n de "symbiose 
commerciale" (L. Adler, Harvard Review 1966), pour rendre l'idee de 
cohabitation harmonieuse d'organismes dissemblables assocles dans la fonction 
co111111erciale. Toutefois, les coentreprises dont il est question dans ie 
present document ne ;ont pas ~niquement le resultat d'accords commer.ciaux 
entre deuY firmes et c'est pourquoi on a prefere utiliser !'expression de 
"cr:~~reprlse industriellr". 

Dans le con~exte de l'indu~t·~e des engrais, la formuie de coentre~rlse 
vorte donr. sur !'ensemble des operat:ons industriellea cu manufacturieres, la 
cooperation dans la connercialisation des produits constituant &implement l'un 
des elements de ce proceseus. 
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Une coentreprise internationale de ce type doit imperativement obeir a 
certaines regles bien precises : 

1. 11 faut que cc soit une societe constituee independamment de ses 
investisseurs (generalement des partenaires locaux et etrangers). 

2. Les investisseurs qui engagent des actifs immobilises dan~ 
l'entreprise doivent apr~rtenir a au moins d~ux pays differents. 

3. Les responsabilites, les risques et le controle de la gestion 
doivent etre partages entre tous les partenaires, ce qui se traduit 
par la repartition du capital social de la coentreprise. 

4. Aucun des partenaires ne peut tirer d'autre profit d~ l'entreprise 
qu'un pourcentage des benefices nets. 

Les partenaires d'une coentreprise peuvent etre des individus, des 
societes, des Etats ou des organismes publics. Ence qui concerne l'Asie du 
Sud-Est, le partenaire local est frequemmer.t un organisme public du pays hote 
comme la National Fertilizer Corporation (NFC) du Pakistan, dont toutes les 
actions sont detenues par l'Etat. Quant aux accords de coentrcprise 
proprement dits, ils assoc!ent deux ou plusieurs partenaires. 

Quelles formes peut prendre une coentreprise ? 

On distingue deux formes principales ce coentreprise 
par contrat et par actions. 

les coentrerrises 

Les contra ts de coentreprise s' app !. lq11ent aux pays dont la legislation 
nationale n'accepte pas la notion de propr1ete privee d'une entreprise par des 
etrangers, comme c'cst le cas pour les regimes a economie planifiee des pays 
du CAEM. Des arrangements ~ontractuels definissent .1lor; les modalites de 
fourniture par le partenaire etranger d'iiitrants commr le capital, les biens 
d'equipement, les bre\ets industriels, !'assistance techni4ue et le 
savoir-fair~. Ces moyens sont mis a la disposition du partenaire local (ou de 
l'Etat) en ~~~dnge de comp~nsations qui peuvent dependre de la production, des 
7entes, des benefices, etc. Il existe aussi d'autres frcmcs de contrats de 
coentreprise port3nt sur la ce~3ion de licences ou le~ transferts de 
technologie et de competencP.s eL commercialisation. Il faut noter que le 
contrat de coentreprise est souvent l'etape preliminaire a la constitution 
d'une coentreprise par a~tions. 

Les coentreprises par ~cti:ns sont beaucoup ~lus ~o~b1e~s~s q~e celles 
par contrat. Elles impliquent la participation d'au moins deux partenaire3 
dans le capital social d'u11~ ::ociete existante. Plus freqt,"!r.iment, !'operation 
consiste a integrer une nouv~lle societe dont chaque partenaire det;ent un~ 
certainc partie du capital zocial. II est parfois plus facile de structurer 
les operations d'une firme ainsi nouvellement creee que d'~dapter la structure 
d 'une entreprise existante a ses nouvelles m'>dalites dr fonctionnt·ment. Une 
fois que les partenaires se sont mis d'acord pour creer une ~oencreprise par 
actions, 11 leur faut decider du cadre juddique ccnvenant a l'entreprise, 
compte tenu des lois et reglements du pays hote. 



- ~ -

Les dem'.'. grands types de coentreprise, contractuelles et par action~, 
peuvent prendre d~s formes differentes que l'on rourrait diviser en quatre 
categories : 

1. Les CE a but commercial, 

2. Les CE axees sur les relations intergouverncmenteles (aide), 

3. Les CE dependant de matieres premieres, 

4. I.es CE q-::t v~ sent essentiellement a fclvoriser la cooperation 
regionalE:. 

Les coentreprises a but cv!Dlnercial se contentent en general d'exploiter 
les matie~es premieres abondantes disponibles dans les pays en ~eveloppement, 
en faisant appel a une main-d'oeuvre bon marche pour produire des engrais 
destines au marche interieur, au marche internati~nal ou a....x deux. De telles 
entreprises associent generalement un partenaire etranger qui peut etre une 
grosse ou moyenne entreprise du Nord (par EY.emple, une societe transnationale) 
et un partenaire local qui peu~ etre soit ~ne societe privee soit un organisme 
public. C'est generalement le pays hote qui definit le mode de repartition 
des actions; dans la region de l'Asie du Sud-Est par exemplE:, une regle 
empirique limite les inves~issements etranger= a mains de 50 % ~u total des 
capitaux requis. Par contre, le partenaire E:tranger peut exercer un con~role 
important sur la gestion et les operations commerciales, ce qui p~ace la 
coeutreprise en meilleure position sur le marche international. 

Les coentreprises orien~ees vers !'aide impliquent 9lus generalement la 
participation directe de l'Etat. Dans la mesure ou la construction d'usines 
d'engrais exige une technologie de pointe et de gros apports de capitaux et 
est p£r~ue commc un stimulant tant pour la productivlte agricole nationale que 
pour l'appareil industriel des pays developp~s, elle peut occuper une place 
non negligeable dans les progra'dllleS d'aic'"! intemationale, d'autant plus que 
ces usines peuvent creer des empio1s dar le secteur prive de la construction 
et les societes d'appui du partenaire etcanger, au moins dans la phase 
initiale du processus. C'est pourquoi ce type de coentreprise est tout a fait 
envisageable dans les pays hotes disposant de ressources ahondantes et des 
installations adequates. 

Un trolsieme typ~ de coentreprise a pour objectlf d'extraire les matleres 
r:·emieres de regions riches en ressources (mais sar..s 1.;bouches commerclaux) 
~(~r les exporte~ afin d'etre traitees a proximite de£ marches vises. Une 
certaine plus-'lalue peut d'ailleurs etre ajoutee a ces matieres premiered par 
un traitement partiel ou complet pres du lieu d'extraction. Le fait que les 
sources et les marches d'engrais ne coincident pas toujoura forcement, et que 
l'espoir de decouvrir des sources nouvelles plus economiques demeure un 
aiguillon pour les prospecteurs explique qu'on trouve des coeatrcprises pour 
!'exploitation des matieres premieres dans de nombreuses regions du monde. 

Lea coentreprises nees de la volonte de cooperation regionale peuvent 
jouer un role tres important dans le progres economique des regions en 
developpement. 11 devient de plus en plus evident ~ue pour realiser 
d'appreciables economies d'echelle, les entrepriaea doivent avoir une 
en7ergu•e dont l'iwportance excede trop souvent lea besoins d'un seul pays. 
11 est done a !'evidence aouhaitable de construire des usines d'engrais 
capables de repondre a la demande globale de plusi~urs ~•rtenaires regionaux. 
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Dans le cadre d'associations re6io~ales telles que l'ANASE et le MCA, il est 
possible de satisfaire les besoins d'un marche regional SGnS etre assujetti au 
systeme intraregional des contingents et aroits de douane nationaux tout En 
beneficiant de la rnise en cc~~un des reseaux ae transport, de distributio4, de 
cotllllercialisation et de rech~rche. Dans l'industrie des engrais, les ex~mples 
qui '; iennent a l' esprit sont CP.UX des proj'=tS Senegal et AHASE--1 ndvnesie qui 
tous deu~ contribuent a leur maniere a la cocperation regionale et 
intraregionale, au developpement economique de ces regions du mon~e. 

La formule de la coentreprise peut associer des partenaires tres vari~s. 
En principe, le type de coentreprise industrielle internationale dont il est 
question ici regroupe au moi.1s un partenaire etra11ger et un partenaire local 
du pays hote. Le partenaire etranger, generaleme:t implante dans un pays 
avance du Nerd, peut etre aussi bien Unf. entrepri~e privee (generalement une 
firme transnationale (TNC)), qu'un organisme du secteur public ou l'Etat 
lui-meme. Les memes po~sibilites existent en ce qui concerne le partenaire 
local dans le pays hote. Plus generalement, les accords de coentreprise 
tendent a associer un partenaire etranger (i11vestisseur prive OU Etat) et un 
re;;>rest~ntailt local du secteur priv~ ou public ou 1 Etat lui-meme. La forme la 
plus courante de coentrLprise es~ celle qui associe deux entreprises privees, 
l'une etrangere et l'autre locale. Mais comme on l'a vu plus haut, le cadre 
de la co~ntreprise peut parfaitement accueilllr plus de deux investisseurs ou 
partena~. res. 

Quellt qu'en soit la forme~ les coentreprises associant des gouvernemeuts 
d~ r~ys en developpt~~nt sont beaucoup plus rares, alors qu'elles offrent de 
grandes perspectives d'avenir. Btant donne que bon nombre de pays en 
developpement s~nt confrontes au meme type de problemes economiques et 
sociaux, le fait d'associer leurs efforts ;;>our creer des instnllation'3 de 
prodDction d'engrais destinees a repondre aux besoins d'ur. vaste marche Semble 
s'inscrire dans la lcgique des choses. 

En deho=s des combinaisons de pa1tenaires qui viennent d'etre 
mentionnees, il existe egalement des cas OU deux firmes etrangeres operant 
dans un pays tiers (generQlement un pays en dP.ve~oppement) decident de 
s'associer a de~ fins purement CO'lll!lerciales (coentreprises ~ord-Nord). 
Toutefois, le but du present doc\.illlent etant d'etudier comment les 
coentreprisea peuvent contribuer a ameliorer la situation economique des pays 
en d~veloppement, ce cas de figure ne sera pas envisage ici. 

-· T l .• RECF.!'ITES EXPERIENC!':~ DE COOPERATION INTERNATIONALE 
DANS L'INDUSTRIE DES ENGRAIS 

On trouvera dans ce chapitr?. : 

1. Un expose sur la repartition geographique des matieres premieres 
necessaires a l'industrie des engrais. 

2. Un aper~u general des dernieres tendances mondiales de la proauction 
et de la consommation d'engrais. 

3. Un~ et~de des recents projets de coop~ration inte~nationale sous 
forme ie coentreprises dans l'industrie des engrais. 
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On espere que cet aper~u global des structures de production et de 
consommation mettra en evidence la necessite d'elargir la capacite de 
produ~tion d'engrais des pays en developpement par la creation de nou~elles 
coentreprises et eclairera les perspectives ainsi ouvertes. 

R_~artitio~ des matieres_P-remieres 

~es stl'tistiques de la FAO montrent que le developpement de l'industrie 
des engrais ne risque pas d. etre freine c' ici a la fin du siecle par u~1e 
penurie de matieres premieres. 

Essentiellement, la production 1'engrais d~pend de t:ois categories de 
matieres premieres, a savoir : 

1. Gaz nature!, charbon et petrole brut pour la production d'engrais 
ammoniaques et azotes. 

2. Minerais de phosphate et soufre pour les engrais phosphates. 

3. P~tasse et saumure pour les engrais potassiques. 

Le gaz nature!, qui constitue la ~eilleurc base de fabrication d'engrais 
am.~oniaques et azotes, abonde au Moyen-Orient, en Afrique et en Asie. 
Pourtant, la proportion d~ la production mondiale des differentes matieres 
premieres servant i la fab.r!-::ation d' engrais est actuellement la suiv.,_nte : 
85 % des phosihates, 40 % du soufre et 95 % de la potasse contre seulement 
3 % du gaz n~turel et 0,05 % des derives du petrole et du charbon. Compte 
tenu de !'importance des reserves de gaz naturel et de petrole d!~ponibles, il 
n'y a pas lieu de s'inquieter dans l'immediat en ce qui concerne les besoins 
en matieres premieres de l'industrie des engrais. Les matieres premieres des 
er.grais ammoniaques existent c!ans de nombreux pays developpes cJmn:e en 
developpement, encore que ceux-ci se trouvcnt cans une meilleure position en 
ce qui concerne lPtlrS reserves par rapport a leur production. Le~ rese~ves de 
charbon devraient elles aussi largement suff::.re aux besoins fon1~s de la 
consommation mondiale. Par rontre, si les matieres premiere~ ti !"ees de;:.: 
hydrocarbures sont elles a•Jssi suffisamment abondantes, leur c0ut devrait 
augmenter dans un avenir previsible. Il faut do11c a.)ter 1.es pays P.n 
developpement de technologies moins couteuses en encrgie, ce ~ui C:evien': 
possible grace aux a~cords de coentreprise. 

A .:otl~ :lu ~harb(in, le-; phosphates s0nt l 'un des intr<lr1ts de l' ;1 . .-fu:;t :-1e 
des engra is dont la qual i te est la plus v !riable. Les gisements de ph,'lsphate 
son:: tres n?mbreux mais tre:> inegaleme:1t ,·eparti::i a la surface dil gloh~. 
En 1986/87, les Etats-Unis, :'URSS et le Bresil cnt extrait 52 % de la 
production mondiale, mais le Maroc detient a lui seul 7n % des reserveq. 
En 1985, lP niveau mondial des ventf3 de phcsphdtes a ~im~nui de 4,2 X 
passant a 148,l mfllf0!1S de tonnes, ce qui traduit: Urf' baiSSP. de la 
consommation mondialf d'engrais phosphates. Meme si !'on continu~ a rlec·ouvrir 
1P nouveaux et nombreux gisements de ph0sphates qui ci6passcnt 111.rgement 1 ~'; 
be~~ins actuels, la teneur du minerai tend a etre de plus ~n plus faihlc, 
l)hli~P.ilTlt con::~1m.11ateurs et produr.tf.'.urs a se m1mtrer plus SPlP!:t as dans 
l'~v~luatlon, la specifJratl0n, le cal1br~ie et la s~le~tlon ae~ produ1t~. 

La fa;ldc:ati•m 
~ondiale de soufre. 
to1tnes alor:J que la 

1'<!ngrais phcspl:.ates absorhe l'e:Jsentiel de la prod11··ti··r. 
Cette production se chiffrait en 1985 a 3~,8 milll0nn d~ 

C o:isommat i 00, ..\pl e'3 1me tendance a la t.~u.; . .,ie all <:011rn 1_L•3 
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deux annees precedentes, a d ... mi!'lue de 500 000 tonnes en 1985 pour at':eindre 
37,2 millions de tonnes. Le deficit de la production par rapport a la demande 
a et€ comble essentiellement gr~ce awe stocks du Canada qui sont les plus 
importants a l'heure actuelle. Globalement, l'industrie des engrais devraic 
pouvoir se procurer to~t le soufre dont elle aura besoin au cours des 
25 prochaines annees. Une augmentation impcrtante est a prevoir en 1988 dans 
la mesure ou l'effort de production ac~ru de l'URSS et des Etats-Unis devra!t 
amJne~ la production mLndiale au nivea~ d'~nvircn 38,4 millions de tonnes. On 
estime generalement qu'au cours des prochaines annees la consommation 
continuera a depasser la production (et qu'il faudra dJn~ pulser dans les 
reserves), mais d'ici a 1990 l'important dev~loppement de l'appareil de 
production de l'URSS devrait lui permettre de contrthuer au ravitaillement 
mondiaJ a hauteur d'environ 3,5 millio:1s de tonnes, ameliorant ai:isi les 
perspectives pour le soufre. 

Les reserves mondiales de potasse sont tres importantes (environ 
132 milliards de tonnes) et devraier.1... done suffire aux besoins pour de 
nu~breux siecles encore. L'URSS et :~ c~nada recelent a eux seuls environ 
80 '% d"s reserves connues, le r.:-:ste etant situe aux Etats-'Jnis, en Europe, au 
Moyt:n-Orient, en TnaY~ande, au 0-:ing.:. .::t en Amerique du Sud. 

Les iernieres ~tatistiques disponibles montrent que pour la campagne de 
production d'engrais 1984/85 (du ler juillet au 30 juin) la production globale 
combinie de CcS trois elements fo~damentaux s'el£Vait a 140 millions de tonnes 
(appendice I, tableau la), soit i:i. milJions de tonnes de pl,1 s que l'ann!e 
precedente dont quatre millions (37 %) pouvatent etre attribt.es aux pays en 
dev,•lopperr.ent a economie de marche, trois millions (27 '.'t.) aux pays developp..;S 
a economie de marche et deux millivns (18 %) aux pays a economie planifiee. 

Il est remarquable de constater que ce sont les pays en developpement qui 
ont en~egistre l'amelioration la plus importante des tawc de production pour 
chacun de ces nutriments en 1984/85 (voir appendice I, tableau 3 pour un 
aper~u des taux de croissance moyens). Cela devrait encourager des projets de 
coentre~rise dans ces rP.gions du monde. 

On trouvera analyses 1ucc~ssivement ci-apres le~ schemas de production 
d'azote, de phosp~ate ~t de potasse pour les regions suivantes 

1. P~ys en developpement ~ economie de marche. 

2. Pays developp(s a economie de marche. 

3. Pays a economi~ planifiee. 

En ce qui concerne l 'azote, les principaux produ.::..'.'~1rs mondiawc 
en 1984/85 etaient de loin les pays developpes, suivis par les pays en 
developpement et les pays a economie planifiee. 

Dans les pays en developpement a econom!e de marche on a constate une 
augmentation importante de la production d'azote avec des taux de croiss~nce 
excedant 20 % au Proche-Orient et en Amerique lati.1e. L'Extreme-Orient, avec 
en tet~ l'Inde et i'Indonesie, a fourni 13 7. du total soit la plus importante 
contribution a la production (878 000 tonnes). 
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En ce qui concerne les pays developpes, ler. tawc d'accroissement de la 
production d'azote ont ete l~s suivants : 18 X pour les Etats-Unis 
(1,7 million de tonnes), 6 % pour l'Europe de l'Oue3t (68J 000 tonnes), 
et 22 X pcur l'Oceanie (48 000 tonnes) (app~ndice 1, tableau 3a). 

Parmi les pays .;. econor::ie plar..ifiee, seule la Chine a contri'bue de ia9on 
importante a l'accrv1sseme~t de la production avec plus d'un million de tonnes 
d'azote. L'URSS, la Roumanie, la Tchecoslovaquie et la Pologne ont real~se 

des augmentations moins substantielles alors que la production '.le la Hongrie 
et de la Republique deuocratique allemande (RDA) i~ait en baisse. 

En ce qui concerne la production mondiale de phosphates, le schema est 
plus OU MOins le meme que pour l'azote, avec toutefois une legere baisse de la 
production des pays a economie planifiee. 

Dans les pays en developpement, l'accroissement de 30 % de la production 
de phosphates de l 'Ameri'}ue ~.a cine, est d:i essentiellernent aux efforts du 
Bresil alors qu'aussi bien l'Extreme-Orient (essentiellement grace a l'Inde) 
et le Proche-Orient (surtout la Jordanie) ont o._,tenu des ameliorations 
importantes. Par contre, la production je l'Afrique e diminue, ce qui 
s'expllque essentiellement par la baisse de la production du Maroc. 

Dans les pays developpes, la production de phosphates a augment~ ~e r, % 
grace aux efforts americains. La production de !'Europe occidentale a 
augmente marginalement alors que ce~le de l'Oceanie dirninuait. 

Farmi les pays en developpement, il faut noter la ~ontribu~ion impo1tante 
tle la Jordanie a la p=oduction de potasse. Grae~ aux gisements de la mer 
Morte, ce pays est responsable a lui seul de plus de 70 % (L~O 000 tonnes) de 
l'augmcntation de la pro<lucticn des pays en d~veloppement. 

La legere augmenta~ion de la production de potasse en URSS par rap~~rt a 
l 'ann~e precedente a ete le seul signe notable d' acti vi te dans ce dorrair.e avec 
une augmentation marginale de la production de la RDA et de la c~:ne. 

La co.1somrnation m1.mdiale de c.es trois sources d'engrais ~h:mLtues a 
att~int 130,7 millions de tonnes ai1 cours de la campagne 1984/85 de pr~~uction 
d'engrai.s (appendice l, t1blea11 2a). Malp,re u11c- au~,n.0.r·':atirm ·~n volume de 
ti,.2 '? p,::r ra11:wrt a l'annee precedente (12'),/ million:; ~c tonnes), re chlifrf' 
repr~sentait ur: tlu:< de croissance infer~.~ur a la moit.ie de ce111i de i 'annee 
precedente. 

La plus im;)Ortante augmentation de la consommatior. en pourcentc:.ge a Pte 
constat~e dans les pays en d~veloppemert qui etalent ausoi les seuls a 
accroitre leur -::on.:.omrr:'ltion de chetcuo de ces troi~ n11t:.r irr.en~s. L'augmentatio:i 
de la conr.ommation giobale des pnyR develnppes at ":dnt a peine i ~;, '!n r.1,:y~t1Ilf:, 
c~ qui est Ju a la faib1e augme11taticm de la consommation d'a7.t::te t:t ,; la 
baissP. de la {Onsomration de phosphates Pt de potasse. 

Pour etudier le.s sch1!mas de ('Onsommati•Hl de:> pays en devt>iOVi•Prnent !I. 
convient de distinguer les quatre x ,~gions Sl.tivan'.:e!I : 

1. Afn que 

2. Amcrique iar1ne 

3. Proche-Orie~t 

ti. Extreme-Urient 
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En Afrique, la diminution de consommation globale d'engrais conatatee au 
cours de la campagne 1984/85 est due essentiellement aux difficultes 
financ!eres des pays (appendice I, tableau 3). La faible augmentation de la 
consommation d'azote s'accompagne d'une diminution generale de celle dP. 
phosphates et de potasse. Les pe~spectives de croissance pour 1985/86 
dependront largement de la valeur de !'aide re~ue pour l'achat d'engrais; il 
faut savoir que depuis 1983/84 28 pays africains sur 44 (et en particulier 
ceux de l'Afrique centrale et du Sahel) ont beneficie d'une telle aide sous 
une forme OU sous une autre. Cela confirme la necessite de creer davantage de 
coentreprises dans les pays en developpement pour les rendre moins dependants 
de l'exterieur et d'installer les usines d'engrais dont le besoin appa~ait 
11 rgent. 

Dans la refion Amerique latine, l'annee 1984/85 a ete marquee par une 
nette reprise de la consommation de tous les nutriments, qui contraste avec la 
baisse importante constatee l'annee precedente (appendice I, tableau 3). 
Cette amelioration est surtout sensible au Bresil (45 %) et au Mexique (25 X), 
mais Cuba, la Colombie et le Chili ont egalement accru leur consommation de 
taus ces produits. L'am~lioration des condltions climatiques et la hausse des 
prix agricoles ont contribue i cette reprise, qui devrait se confirmer 
en 1985/86. 

La consommation globale du Mayen-Orient est er.. baisse, avec une 
dimi~11tion absolue de la consonunation d'azote, de potasse et une faible 
augmentation de la consommation de phosphate. La part de la Turquie 
representait 34 % de la consommation totale, celle de l'Iran 24 % et celle de 
l'Egypte 20 %; la plus forte bai&se de consommation a ete C'lnstatee en Egypte, 
suivie par la Turquie e~ l'Iran. La conso111111ation generale de l'Arabie 
saoudite etait en augment3tfon. Un ecar~ excessif entre le prix des engrais 
et les pr ix '.igri coles, la di:r.inution des subventions et le ·· auvais temps ont 
contribue ace schema global de c:onsommat:on. Les tai!X de croissance 
pour 1985/86 devraient etre faibles. 

Pour la deuxieme annee consecutive, la consonunation en Extreme-Orient de 
toutes ces matieres premieres a a~gmente a un rythme superieur a la moyenne 
des cinq dernieres annees. La contribution de l'Iude a ete importante et les 
niveaux de consommation ont augmente en Indonesie et au Pakistan (alors qu'ils 
avaient baisse l 'annee prec·5dente). Par contre, on a constate un 
flechissement p1ononc€ eux Ptilippines. La fin de la $echeresse en Inctonesie 
et !'amelioration des ra~port~ J~ prix entre les recoltes et les eng:Hls au 
P11kistan ont ::ontri"uue a ce renversement de tPndance, alors que le 
Gouv~rnement des Philippine~ procedait i d'lmportantes r~~>rmes i11t~rieures. 
La forte r~prise escomptee ~u cours de la prochaine campagn~ annuelle appandt 
largemenc liee au caracter~ ~osicif des politiques gouverne~entales et aux 
efforts ::ir..utenus fl" vue de ecn{r'lllser ! 'utilisation des ~r.gr<lis. 

En r.e q11i concerne 1 ~s pays a ec()nomif! plani flee, la crois~an.~e a surtout 
e~e scn~;ible en Aste, et a11c1me augmentation importante n'est a ;;ignale: en 
Europe de l 'Est ou en Ruasic. Si I 'rm constate une legere aug:ne1t·:ation de la 
consommat"ion de phosphates en Europe de l'Est et en URSS, celle rfr potasre ~t. 

d'azote <!tait en diminution. E i As!e, la c:onsommation de potasse a le&eren1ent 
flechi et l'on a note une legi>re aug.nf:ntation de la consonunation d'11zote et de 
phosphates par rapport a 1';11lJ;<~e precedente. Les perspP.ctives de crolssauce 
pour 1985/86 en Europe de l'Est et en URSS semblent devoir dependre 
essentiellement des conditions meteorologiques et de l'efficacite du systeme 
1e transpo'."t.:. 
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III. LA CREATION DE COENTREPRISES POUR LA FABRICATION D'ENGRAIS 
DANS LES PAYS EN DEVE~.OPPEMENT 

D'un point de vue mondial, il est evident que l'industrie des engrais a 
desormais besoin des regions en developpement. Les pays en develo~pement 
possedent une large part des matieres premieres necessaires et leurs besoins 
actuels et prevus en engrais ne sont pas moins i~portants. Les taux de 
croissance de leur production et de leur conso1M1ation, tels qu'ils sont 
indiques par les diagrammes du tableau III de l'appendice I, laissent a penser 
que les coentreprises installees dans ces regions contribuerout dans une 
grande mesure a satisfaire la demande nationale et a promouvoir le progres 
industriel. Avec un deficit alimentaire toujours croissant, les pays en 
developpement ont un besoin vital de renforcer et d'elargir leurs capacites de 
production. 

En outre, les moyens tradi~ionnels d'expansion, a savoir essentiellement 
la Creation de SUCCUrsaleS de SOCietes transnationales OU d'autres ~ntreprises 
etrangeres servant uniquement des interets etrangers, n'ont plus c~urs dans le 
contexte socio-ec~nomique et politique du monde d'aujourd'hui. L'expansion 
doit desormais soutenir l'economie du pays et de la region hotes. Du point de 
vue de l'etablissement hote, il conv.lent, en outre, de maintenir les 
investissements initiaux et les couts de fonctionnement dans des limites 
raisonnables et d'assurer des pr~rits suffis~nts (d'un point de vue prive cu 
national). Il est evident que ~a creation d'usines d'engrais est sensible au;.: 
econo:nies d'echelle. Celles-ci exigent 1'1ntcgration rt•,,ne t!!chr.olotie 
moderne et efficace et l'amelioration des services de gestion. C'est dcnc a 
ce niveau-la que les coentreprises semblent justifices. 

Comme les accords de coentreprise sont encore relativement rares dans 
l'industrie des engrais, les projets de coentreprise reussis revetent un 
caractere exemplaire. Ainsi, les entreprises decrites dans les 
appendices I et II temoignent-elles des efforts de cooper~tion realis~s 
rece~ment dans l'industrie des engrais. 

Pendant la periode de l'apres-guerre, alors que le role des entreprises 
etrangeres, telles que les societes transnaticnales dans le monde en 
developpement etait deja tres controverse, ces societes transnationa1es 
avaient tendance a investir directement dans les pays en developpement presque 
exclusivement par le biais de leurs succursales propres. Normalement, ces 
~1;r.~ursales n I etahnt rP.sponsables que devant. la SOCf Pte mere a l 'et ranger et 
)~s interets lo~aux etaient inevitablement subordonnes aux objectifs 
e.::onomiques <le la suciete etrangere. Dans la plupart des cas, la 
participation de la population locale etait minime ou, lorsqu'elle etait plus 
!mportante, c'etait Malgre tout la societe etrangere qui conservait l~ 
contr8le et le pouvoir. En outre, ces su~cursales pouvaient toujours faire 
appel a leurs missions diplomatiques dans le pays hote pour passer outre aux 
eventuelles objections soulevees par le gouvernE'll~nt hote. Toutefois, la 
situation internationale ayant evolue, et compte tenu notamment des ambitions 
des gouvernements hotes, les investisseurs etranr,ers ont pris conscience peu a 
peu, des contraintes politiques, sociales et economiques imposees a leurs 
succursales en tant qu'instrument de leurs strategies economiques globales et 
de la necessite d'entrer dans den relations plus harmonieuses avec les 
gouvernements des pays en developpement. Pourtant, assez recemment encore, et 
sous pretexte, notamment, que les coentreprises seraient incommodes, 
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difficiles a contrcler, instables et plus risquees que les autres fonnes 
d'investissement, la plupart des societes transnationales occidentalr- avaient 
tendance a eviter les coentreprises, a moins que celles-ci ne soient ~4 seule 
forme d'investissement possible dans tel ou tel pays en developpement. 

La suite du present chapitre est consacree a l'examen et a !'analyse dP.S 
points de vue, d'une part, du partenaire local (et du gouvernement hote) et, 
d'autre part, du partenaire etranger (qui est habituellement une societe 
transnationale ou une societe de taille moyenne) sur la coentreprise. Ces 
deux points de VUe reunis plaideront, Oj l'espere, en faveur des accords de 
coentreprise, qui pourront ensuite etre examines dans le contexte de 
l'industrie mcndiale des engrais. 

1. La coentreprise du point de vue du partenaire local (hotel 

Dans la presente section, on examinera d'abord l'evolution de !'attitude 
de nombreux pays en de\·eloppement devant l' investissement et ranger. puis la 
position du partenaire local face aux propositions de coentreprise. 

Dans la plupart des pays en developpement, la decision de s'embarquer 
dans une coentreprise n'est pas prise uniquement ac niveau de la societe 
privee. Quel que soit le type de partenaire local, la plupart du temps le 
projet sera approuve, directement ou indirec~ement, par le gouvernement hote. 
A mesurP. que l'on sortait de la periode coloniale, les constitutions 
nationales de nombreux pays en developpement, dont l'Inde est un exemple 
privilegie, ont cherche souvent dans un esprit socialiste, a proteger les 
ressources et les interets locaux d'une exploitation etrangere abusive. 

Dans le cas de l 'Inde, beaucoup pre~.endent que toute tentative etrangere 
d'investir en Inde ne pouvait qu'aboutir a un accord de coentreprise. La 
resolution sur la politique indienne pub1i~e en 1948 stipulait que : 

" ••• la propriete et le controle effectif de l'entreprise doivent toujours 
resider essentiellement entre les mains d'Indiens". (6 avril 1948) 

Ls Declaration de politique industrielle publiee par le Gouvernement 
pakistanais, en 1948 egalement, stipulait que l'investissement etranger etait 
autorise DOUS reserve : 

" ••• qu'il ne reclame aucun pri~ilege et que des pcssitilites soic~t 
rcsr ··vee~ aux capi taux autochtones et les monopoles evi tes". 

Ceci sign!fiait que les citoyers pakistanais devaiPnt avcir la 
pOSSibilite rle SOUSCrire a 30 % &~ ffiOins du Capital-actions de toutes les 
~ocietes et a SO % au moins de ~elui des societes figurant sur une !iste 
g->uvernementale speciale des 1~dustries. Ces deux pays ont depuis ~ssoupli 
leurs pos. tions : la participation majorttaire de ressortissants indfens dans 
des coentrepriseR est souhaitee, mais pas obligatoire. Le Pakistan a accorde 
des litertes similaires en mati~re dP participation au capital-actiuns danr sa 
Declaration de politique industrielle de 1958. En regle generale, les 
conditions faites aux investissP.urs P.trangers se sont nettement assouplies 
avec le temps. En temoignent i·•vo~ution des politiques gouvernementales en 
matiere de composition et de contr6le, ainsi que l'intP.rpretation pratique de 
ces pclitiques en fonction des qualites intrinser,ues de tel ou tel projet. 

De nombreux documentG illustrent l'attitude adoptee par des pays comme 
l'Inde et le Pakistan depuis ieur lndependance. Les tendances qui se son~ 
fait jour, par l~ suite, en matiere d'invP.~tissement prisentent des 
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similarites avec celles de nombreux autres pays en developpement. Ainsi 
Tomlinson a-t-il pu definir en 1970 q~atre etapes principales, caracterisees 
respectivement, selon lui, par l'antagonisme unilateral, la suspicion 
mutuelle, !'acceptation conjointe et l'iutegration sophistiquee. Cette 
analyse jette une l~iere interessante a la fois sur le caractere 
indispensable des coentreprises dans des domaines comme l'industrie des 
engrais des regions en developpement, et sur la fa~on dont ces accords sont 
per~us au plan local. 

La premiere etape, dite de l'antagonisme unilateral, correspond a la 
periode pendant laquelle une nation independante depuis peu redoute de tomber 
sous une emprise economique etrangere. Cette situation conduit le 
gouwernement hote a encourager une distribution differente des benefices et 
des responsabilites, souvent dans un esprit egalitaire ou socialiste. 
L'investissement prive direct etranger devient suspect pendant cette phase, 
pour deux raisor.s. Tout d'abord, par son caractere prive, a une periode ou le 
pays hote tente peut-etre de mettre en place un modele socialiste ou souhait~ 
centraliser le controle social et economique afin de mettre les ressources 
nationales au service du developpement. Et deuxiemement, parce qu'il s'agit 
d'un investissement etranger et comme tel appuye par des gouvern.?JDents 
etrangers puissants, qui representent une menace pour la souverainete 
nationale. 

La deuxieme etape - celle de la suspicion mutuelle - est celle OU la 
nation hote se debat avec les grands problemes du develcppement e~ono~ique, et 
inevitablement, avec des problemes da devises lies a dt3 taux d'importations 
particulierement eleves. L'investissement etranger et !'assistance 
technologique deviellllent indispensables pour completer l~s ressources 
nationales et alimenter les strategies de developpement national. Ou bien, 
des enclaves extractives a capitaux etrar..gers peuvent contribuer a repondre a 
certains des besoins du pays hote, sans lui procurer, toutefois, la gamme 
complete des ressources dont il a besoin. En consequence, la nouvelle nation 
encourage graduellement l'entree de technologies et de capitaux etrangers, 
tout en continuant a exercer un controle rigide. Cette attitude entraine 
habituellement une suspicion mutuelle entre le gouvernement hote et 
l'investisseur etranger, qui en viennent a se mefier de leurs motivations et 
de leurs interets respectifs. 

La troisieme etape est celle que de grands pays en developpement, comme 
l'Inde et le Pakistan, ont atteint a l'heure actuelle. Les investissements 
etrangers penetrent de plus en plus dans l'economie hote, qui subit d~ ce fait 
d'importantes transformations. Si, une fois l'investissement etranger 
accepte, le benefice social net est superieur au cout social net supporte par 
le pays hote, l'image de la coentreprise s'en trouve tres amelioree. D'ou la 
description de cette etape comme celle de l'acceptation mutuelle. La 
stabilite procuree par le pays hote et lea reactions previsiblea du 
gouvernement (voir chap. 6) determinent en grande partie la reaction des 
inveatisseurs etrangera. Si de nombreux gouvernements de pays en 
developpement prennent des mesures d'encouragement approprieea, il arrive 
frequeanent que lea g,ranties de atabilite politique et l'asaurance donnee par 
le gouvernement qu'il ne prendra pas de mesures restrictives risquant de 
compromettre le fonctionnement de la coentreprise ne soient pa• ausai fermea 
et fiablea que aouhaite ou prevu. 
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La quatrieme etape, suite logiq~e de la troisieme, sera atteinte lorsque 
des .Lapports relativement harmonieux en·:re l' investisseur etranger et 
l'entreprlse ou le pays hote aurcnt por;e des fruits et susciteront une 
coufiance durable dans le climat des investissements. Une telle situation 
serait extremement favorable a la croissance economique et conduirait les 
gouvernements a relacher le controle de l'entree des investissements 
etrangers. "fomlinson estime qu'a Ce Stade, les interets et la participation 
de la populatio~ locale seront mieux uefendus par des mesures fiscales et 
ftnar.~ie~es discretionnaires que par des interdictions legislatives aux effets 
plus dommageables. En consequence, ce Stade est desormais qualifie de Stade 
de l'i~tegratior. sophistiquee. 

A l'issue des quatre grandes etapes qui viennent d'etre decrites, 
l'a~cord de coentreprise occupe une position presque unique dans les plans de 
developpement nationaux. En effet, l'accord de coentreprise cherche a 
promouvoir au moins deux grou9es d'interets, en tentant de produire un 
benefice financier et social net, tout en poursuivant des objectifs 
humanitaires. C'est sa contribution globale au progres de la societe, et non 
le profit qu'en retire tel ou tel particulier, qui fait l'interet de cette 
entreprise commune. Ces quatre etapes temoignent des besoins urgents en 
apports des regions en developpement et permettent seules de repondre (voir 
section 2) a la question de savoir pourquoi les partenaires etrangers 
choisissent cette fo .,.,e particuliere d' investissement dans les pays en 
developpement. 

Puisque dans la pres~nte se:;tion nous nous proposons d'etudier avant tout 
!'attitude du partenaire local de~ant la coentreprise, il est essentiel ici 
d'examiner les raisons pour l~squelles les ~ntrepreneurs locaux choisissent 
cette forme d'investissement. Ces raisons sont enumerees ci-apres par ordre 
decroissant d'importance (ce classement decoule d'etudes effectuees par 
l'ONUDI sur les coentreprises dans l'industrie petrochimique des pays de 
l'ABASE, ainsi que de nombreuses etudes universitaires) : 

a) Acquisition de technologies et de savoir-faire etrangers plus 
recents; 

b) Acces aux matieres premieres en provenance de l'etranger a des taux 
preterentiels; 

c) Acquisition de nouveaux moyens de distribution a l'etranger et 
penetr~tion de marches etrangers; 

d) Necessite de creer des bases industrielles nationales et de 
diversifier la production; 

e) •njection de nouveaux capitaux. 

Il est evident, compte tenu des etapes precedemment decrites, que lea 
gouvernements des pays en developpement cherchent de plus en plus a offrir des 
incitations pour attirer l'investissement etranger direct dans leur economie. 
Cea incitations viient a stimuler les secteurs public et prive. 

Le transfert de technologie qu'elles impliquent est de toute evidence 
l'une des raisons dominantes pour lesquelles les partenaires locaux 
s'embarquent dans des coentreprises, notamment lorsque le partenaire local est 
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une age~ce gouvernementale OU une entreprise publique. Les couts de la 
recherche-developpernent etant prohibitifs, et du fait qu'en rahon de 
contraintes dcmographiques et autres le pays hote n'est pas en mesure, bien 
souvent, de consacrer beaucoup de temps a la mise au point et au 
perfectionnement des technolog~es necessaires, on comprend que les 
gouvernements des pays en developpement cherchent a tirer parti de tous les 
moyens disponibles pour etablir la bdse industrielle sur laquelle ils 
appuieront leurs efforts de developpement economique. Le transfert de 
technologie lui-meme peut revetir diverses formes : autorisation d'exploiter 
des technologies et un savoir-faire anciens, accordee au pays en developpement 
partenaire; vente de franchises aux partenaires commerciaux locaux; ou vente 
directe de materiel technique et d'appui awe servi~es, a titre individuel 
eventuellement. Pour les coentreprises de fz.Jrication d'engrais, ce transfert 
de technologie est essentiel si l'on veut conscruire rles instal:ations 
rentables, a grande echelle, capables de faire face a la demande locale et 
regionale. 11 n'est pas ~ecessaire que cette technologie solt hautem~nt 
sophjstiquee, quoique les regions en developpement aient besoin d'introduire 
des methodes ~lus recentes de traitement a haut rendement energeti~ue pour 
pouvoir moderniser leur technologie, qui est bien souvent depassee, et 
affrJnter les conditions tres ~ompetitives que l'on trouve aujourd'hui sur les 
marches mondiaux. Une fois integrees avec succes dans l'environnement local 
et adaptees en fonction de ses contraintes, ces methodes plus modernes 
pourront susciter des coentreprises Sud-Su1, qui renforceront l'autosuffisance 
regionale. 

Un autre avantage de !'accord de coentreprise aux yeux d~ pdrtenaire 
local (ainsi que du partenaire etranger) est qu'il donne acces a des sources 
de m2tieres premieres de substitution. Ainsi, en vertu d'un accord de 
coentreprise pour la fabrication d'engrais passe recemment entre les 
Gouvernements indien et nauruan (Pacifique), ce dernier se charg~ de fournir a 
l'InJe du phosphate a des prix tres interessancs propres a cet accurd. Il est 
evident que le vrix des facteurs et les dotations en facteurs de prcduction, 
cei:x-ci pou·1ant revt:tir la forme de materiaux physiques, de main-d'oeuvre 
(qualifiee ou non) et 1e capacites de gestion, conscituent une motivation 
essentielle pour le ~artenaire local. En fait, celui-ci voulant etre ~S3Ure 
d'une croissance soutenue de ses exportations face aux restrictions 
conunerciales 1 a la CO!lCUrrP.n·:e, aux Obstacles a la penetrati•Jn Sur les marches 
etrangers et a la saturation de la demande dans certains marches, exige 
d'avoir acces aux ressourres local~s, tout an recevant des app~rts effi~aces 
et ec~nomique~ de l'etran&er. 

II n'est pa!. rare que les partenair~q locaux, en pa.-ticulier les s.:;cietes 
privees, privilegient ce moyen de rec~nciliation economique pour a~q1·~rit de 
nouvelles possibilites de distribution a l'etranger. La penetration d'w1 pays 
etranger OU de marches interriationaux est une entrepris~! tres difficile et 
potentiellement dangareuse pour beauroup de societes des pays en developpement 
aux ressources et aux contacts 11nites. La coentreprise offre, de ce point de 
V'.ie 1 des poss:lbilites interessantes, tant pendant la d•nee meme dP l'acevr1 
qu'une fois celui-ci devenu caduc. Cette po~sibllite d'acceder aJ marche 
etranier ec de b~neflcier de l'appui du partenaire ~=r~nger dans les secteura 
~e la commercl~llsation et de la distribution est tr~s precieuse pour le 
parte.naire local et le pays hote. Du point de vue du gouvE:rr.ement h5tP., quc 
le partenaire local appartiPnne au secteur ?Ublic ou prive, l'avar.tase u~ LA 
~oentreprise est qu'~lle renforce les liens av~c 1 'dtcanger et stiffi11le 
l'activit~ economique interieur~, a~ssi lc~gtemvs que le cofit social esl 
proportionne aux prof~ts. 
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Une autre raison qui pousse les partenaires locaux a se lan~er dans des 
coentreprises reside dans la necessite de creer OU tie devel~pper une base 
industrielle nationale. Le gouvernement hote peut, par exemple, chercher a 
appliquer la t)Olitique economique regionale en creant une agence Ott une 
societe colll:lerciale officielle (comme la Societe nationale des engrais du 
Pakistan) dans le seul but de conclure des accords rle coentreprise avec des 
parte~aires etrangers. Le partenaire local cherchera ensuite a penetrer un 
marche regional specifique, nouveau OU existent, et a Utiliser les apports 
combines des differents partenaires pour parer aux operatio~1s d' in7estissem.:nt 
des concurrents. Ou bien, si le partenaire local est une societe privee, la 
coentreprise peut lui fournir !'occasion de diversifier sa production, ou de 
diversifier geographiquement ses operations, et de gagner une plus grosse part 
du marche. Le partenaire local renforce einsi sa position sur I~ marche. 

Le fait que les coentrepr~ses permettent d'injecter du capital etranger 
n'est pas, pour le partenaire 'ocal, une motivation aussi puissante qu'on 
aurait pu le penser il y a 10 ans. Alors que cet apport est de toute evidence 
tres precieux en ce que les charges financieres sont partagees, l~s 
gouvernements hotes cherchent a tuut prix a restreindre le controle financier, 
et par consequent exec~tif, ex~rce par la societe etrangere. La legislation 
nationale de nombreux pays en developpement limite la participation au 
capital-actions du partenalte etranger et propose que le controle de la 
gestion et du fonctionnement de l'entreprise soit partage dans les memes 
proportions que le capital-actions entre les partenaires. La prise de 
participations par l'Etat et le financement public des coentreprises sont une 
.111tre r.recaution pris~ par les gouvernements hotes. Si les partenaires 
etranters hesitent souvent a investir lourdement s'ils ne sont pas surs de la 
viabilite commerciale a long terme de l'entreprise, ni de la stabilite 
politique dt1 pays, ils ont compris qu'il leur fallait gagner la confiance des 
partenaires locaux en engageant des fonds propres au debut de l'entreprise, 
tout en prenant des dispositions en vue de leur retrait progressif. Gette 
strategie est conforme aux int~rets locaux. Elle permet aux partenaires 
locaux d'accroitre progressivement leur controle, a mesure qu'ils acquierent 
de l'experienc~ et des competences dans le domaine concerne. 

On vient d'exposer dans la presente section cinq raisons que peut avoir 
un partenaire de pays en developpement d'apprecier les accords de 
coentreprise. Il convient maintenant d'examiner le ~oint de vue du partenaire 
etranger. 

Persuader une societe commerciale transnationale qu'une coentreprise 
offre de meilleures perspectives d'investissement dans l~s regions en 
developpement peut etre, au depart, une tichc assez difficile. L'experience 
montre en effet que des filiales directement controlees par une societe mere 
et ayant pour principal objet de servir des interets etrangers ont permis aux 
societes transnationales d'exploiter de fa~on tres lucrative lea ressources 
necessaires a leurs operations a l'etranger. Cependant, lea changements 
intervenus au cours des 20 dernieres annees sur la scene internationale, 
notamment I 'evolution d2 la situation politique, sociale et economique de la 
plupart des pays en developpement, ont rcndu lea societes transnationales plus 
vulnerables, les contraignant a modifier en consequence leur strategie 
commerciale Internationale. 
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On examinera dans !a presente section les raisor.s qui incite~t 1~= 
partenaires etrangers a conclure des accords de coentreprise, notamment 

a) La structure bien definie des coentreprises; 

b) La possibilite de penetrer un marct.e et de mieux le controler; 

c) La minimisation des risques a l'etranger; 

d) L'acces aux matieres premieres et aux facteurs de production; 

e) La vente de techniques; 

f) La ~ossibilite de beneficier d'incitations spec!ales a 
l'investissement dans le pays. 

Un partenaire etranger potentiel ne fonde pas sa decision de s'engager 
dans une coentreprise avec une societe de pays en developpement uniquement sur 
des motifs coomerciaux. Une enquete menee par Tomlinson (MIT, 1980) au~res de 
aocietes brita1U1iques ayant choisi d'investir en lnde et au Pakistan par ce 
moyen, a demontre ce point et indique plusieurs raisons communes aux 
propositions de coentreprise dans cette region. Les deux plus importantes 
pour la position des partenaires etrangers etaient les presslons exercees 
explicitcment et implicitement sur les societes etrangeres par les pays hotes, 
quel que soit le statut du partenaire local. 

Ces pressions ont manifestement rendu les societes qui investissent dans 
les pays en developpement plus vulnerables que par le passe. Elles ne sont 
plu~ en mesure de dieter les termes de leur implantation et de leur activite 
dans le pays hote et sont de plus en plus contraintes de tenir compte des 
intere~s de ce dernier. La logique veut done qu'elles recherchent les 
conditions les plus avantageuses compte tenu des possibilites of!ertes et des 
llmites impo3ees par les pays en matiere d'investissement. Les coentreprises 
semblent a cet egard representer une solution appropriee. 

Outre les deux raisons susme~tior..nees, il existe de nombre~x argumtnts en 
faveur d'une augmentation des coe~treprises dans divers secteurs, notamr.1ent 
dans l'industrie des engrais. PJusieurs de ceux qui sont avan~e: par Jes 
societes locales et qui Ont ete ~Yposes a la section 1 Valent &uSSi pour les 
parten~ires etran~ers. G~rtains des plus importants sont rappeles ci-apres. 

La Slructure meme ue la coentreprise peut etre interessante po~r Jnc 
societe etrangere qui cherche des moyens d'lnvestir a l'etranger. ~u f.ait qup 
les partenaires doivent s'entendre sur leurs objectifs et sur les moyens d'y 
parvenir, la coentreprise dolt avoir une structure clairement difinie. On n'y 
trouve jonc pas de pratiques fondees sur la tradition qui entrainent des 
gaspillages OU d'autres ajouts inutiles. Reduite atnsi a l'ess~ntiel elle est 
davantage en mesure, tout au moins d'un point de vue administratif, d'as3~rer 
un rendement satisfaisant du capital invest!. C'est en outre une entirf. 
souple et done interessante pour les partenaires etrang~rs qui craindraient, 
sinon, que le=s r.iecanismes bureaucratiques locaux ne vier&\ent en entnwer le 
bon ~oactionnement. 
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Le partenaire etranger peut voir dans la ~oentrepr~se un Moyen de se 
soustraire Ai.IX mesures nationali$tes qu'ils ont vu de nombreux pays en 
developpement nouvellement independants prendre contre les investissements 
etrangers. C'est le desir de penetrer de nouveaux marche£ et de c~nnaitre la 
demande ou bien d'ameliorer l'efficacite de l'effort de commercialis~tion dans 
une region particuliere qui incite souvent une entreprise ~ conclare de tels 
accords ou le desir d'assurer une integration verticale de sa production et 
d 'evi\:er les instabilites cycliques ou saisonnieres pouvant affecter ses 
activites a l'etranger. Elle peut en outre souhait~r utiliser le reseau de 
transport ct de distribution miewc etabli d'une soci~te locale, en ayant a 
l'esprit ses interets a long terme dans le pays, renfor~ar-t ainsi ses 
foncticns de commercialisation. Elle peut dans cet ordre d'idees appliquer 
une strategie consistant a investir progre~sivement dans un pays en 
developpement jusqu'a egaler ses concurrents et runeliorcr ainsi ses chances 
sur le l'larche. 

La politique de diversification des risques qu'adoptent aujlurd'hui la 
plupart des societes transnationales peut entrainer un plus gran~ interet your 
les propositions de coentreprise. Une societe transnationale peut en effet 
chercher a repartir ses operations internationales et ses capitaux entre 
davantage de pays afin de minimiser les risques. 11 convient a cet egard de 
tenir compte des risques commerciaux normaux 2insi que des risques 
particuliers que representer.t les incertitude!; polit:ques et economiques 
lorsque l'on tenLe d'affronter seul ur. environnement etranger. Les societes 
etrangeres, notamment certaines deja engagees dans des coentreprises, tendent 
en particulier a craindre les politiques restrictives adoptees par le pays 
hote une fois que leur eff~rt d'investissement s'est concretise. 

Les besoins des societes etrangere~ en matieres ~remieres et en 
ressources locales influent egalement ~·~~ les decisions qu'elles prennent dans 
~es pay~ en developpement. Le cout mo11. ~leve des transports, de la 
main-d'oeuvre et des r.iatier~s premiere2 ~~ •. ;•s ces pays les incite beaucc•ip a 
conclure un accord de ccentreprise. L'a~;t·i que peu?ent leur fournir les 
societes locales qui connaissent mieux ies conditions et les procedures du 
pays et l'aide don( elles beneficient, sur place, pour obtenir des facteurs de 
production tels qu'une main-d'oeuvre q~alifiee ou des manoeuvres et de~ moyens 
de commercialisation, ainsl :t•Je jans le doma i.r.e juridique et poli tique sont 
egalement des facteurs imr.;,r.:apts. La possibilite de prticiper a un projet 
viable, elabore pai' des iPterets lOC8l)X, S'est done revelee une optinr1 
seduisant" pour une societc etr1ngere qui cherche a se diversifier. !-;i.:.e lui 
per.net Egalement c!'a('.qU~ri - Unt: certaine identite locale, ce qui amel iorera 
l'image des socirit~3 ~trd~ieres dans les pays en d~velopp~~~nt. 

[,a !i.:·s.;lbi1 lt1~ c!e ve11~r~ df.s ttchnologi~s er. des servin·~. techniques qui 
ne sont pas de poin~P et de c~: .. italisrr sur 1es avoirs co1rrnf:rdll11X 
particuliers tels q:.:e rles brevet!:, LC1.c~ssions ou manpJt.s, pt:ut j-;: it er ur;f 
societ~ h for~er une coentrep=ise avec un ~artenaire local. De n~r Dreu8"S 
entrepr~Les cependant o~t mJntr~ une pr~ference pour unt: coop~r~~i0~ dar~~ re 
domaine plut:>t que pour 1' inve~t issement cle '!api taux plus importart3 dar.s J,,s 
coentreprise1. 

Les avantagPs speclaux notamment en mattere d'impots, de ccntii~gents et 
d'importation offerts par les gduvernements h&tes dans le cadre de 
propositionn de coentreprise se sont reveles un puissant motif de 
partictpatioL ~trang~rP dans des entreprises lo~ales. En outre, le partenaire 
~tran~er p~~t alnsl, prot~g~ ~ar 1es barri~re~ ffscales ~difiees p&: le pays, 
faire f3rc ~ la concurrPn~~ rL ac~udrir une experience du marche. 
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On a s~uligne, dans la presente section, plusieurs des principales 
raisons pour les~uelles une societe etrangere peut voir dans une coentreprise 
industrielle un moyen interes~ant ~e cooperation. Du point de vue des 
partenaires etrangers comme des partenai:·e::; locaux, il existe de tout:e 
evidence des domaines precis offrant des possibilites de cooperation et des 
avantages mutuels (comme le montrent les exemples de l'appen1ice II) et c'est 
aux partenaires les plus ~ualifies et les mieux places de definir la st~ucture 
de base de la societe, compte tenu des regles et reglements nationaux et de 
!'approbation par les pouvoirs publics du cadre de fonctionne~~nt. Voici 
ainsi prepare !'examen dans la partie B du chapitre 4 des principales 
differences entre les diverses formes de coentreprise. 

Merites relatifs des differentes formes~coertr_epris_~ 

1. L'entreprise publigue : un partena1re local_;!l1Q_ortant 

La participation d'une entre~rise publiGUe locale a une coentrepr:sc peut 
prendre plusieurs formes. Le partenaire peut etrP un ocganisme de commerce, 
un etablissement nationalise ou une entreprlse d'Etat. 1.eJ associations entre 
partenaires etrangers et organismes publics sont encore rares. Toutefois, on 
sous-esti~e peut-etre les possibilites qu'offre cette for~e de cooperation 
dans les regions en developpement pour la cor.~tcuction d'usines d'engrais, en 
raison notamment du fait qu'une telle associ .:~on peut servir davantage 
l'interet national qu'une ccentreprise entier.-:ment privee. 

La participation d'entreprises publique~ a des coe~treprises 
industrielles est soumise a plusicurs co~ditions. Tout d'abord, il faut qu'il 
existe de telles entreprises de production et de commerce dans un secte~r 
donne. 11 faat en outre qu'elles soient suffisamment fortes e~onomiquement 
pour s'engager sur cette vole. Elles doivent enfin avolr le personnel de 
gestion et les capacites necessaires pour respecter les termes de l'accord 
conclu. 

Bien que, qualitativement, les coentreprises industri~lles 
internationales offrent a peu pres l~~ memes avantages qu'il s agisse 
d'associations avec des societes du secteur prive ou du secteur public, ll 
peut evidemment etre particuliereir.ent interessant df! s 'assoc:iet· a des 
e~treprises publiques pcur le~ 1aisons suivantes : 

a) Engagements ~ long terffie des entreprises publlques; 

b) Accef preferentiPl aux ressources; 

c) Legi~lation protegeant les coentreprises avec des societis p~bliques; 

d) Echelle des coentreprises. 

Les entreprises du sect2ur public unt en ginecal une perapective a plus 
long terme de l'economie nationale et tiennent compte dans leurs actlvites des 
priorites et des objectifs nationaux, offrant ainsl davantAge de stabilite au 
partenaire etranger. Dans de~ clomaines qui exigent une participation a plus 
long terme (prospection et extraction communes de matiercs premieres pour la 
fabrication d'engrais, construction et utilisation d'infrastructures ou 
production, commercialisation P.t service conjoints), la contribution des 
entreprises publiques est utile a ce partenaire. Cette stabilite aide a 
minimiser les risques auxquels 11 craint souvent de s'exposrr en s'engageant 
dans une coentreprise. 
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11 pe•,.. aussi dans ce cas de figure beneficier d •arrangements 
prefer~ntieis pour trouver dans le pays une main-d'oeuvre qualifiee et obtenir 
des re;sources et des capitaux, facteurs particulierement importants pour une 
coentreprise industrielle. ~l peut enfin beneficier d'une aide pour 
!'application des reglements locaux (et d'exceptions aux regles generales) et 
se faire octroyer des licences et permis speciaux. 

Danr quelques pays, la legislation nationale prevoit une certaine 
protection et uncertain degre d'indemnisation des investisseurs s'etant 
associes a des entreprises publiques. 

Outre reduire les risques politiques, une association avec des 
entreprises du secteur public pe~t fournir a une region donnee une base de 
prcduction plu~ importante et plus efficace et une assise plus solide pour les 
exportations ver$ les marches mondiaux, repondant ainsi aux criteres de 
viabilite economique souvent exiges par le partenaire etranger. Le pays hote 
y trouve aussi son avantage, etant donne qJe la contribution la plus precieuse 
d'un investisseur etranger, outre Je transfert de techniques, est d'ouvrir les 
marches exterieurs. 

D'un point de vue national, les coentreprisen avec rles socletes du 
s~cteur public permettent de mieux controler certaines des operations 
internationales des societes etrangeres, telles que les flux inverses de 
capitaux, les tarifications de cession interne et les rapatriements de 
benefices. Elles permettent par ailleurs d'etre en meilleure position de 
negociation vis-a-vis des investisseurs etrangers, de controler plus 
etroitement les capitaux et les ressourl.!es et d'c.htenir une plus grande pa.-:-t 
des recettes provenant de l'exportation et de la transformation des ma~ieres 
premieres. En outre, de telles associa•·jor.s pourraient contribuer plus qJe 
les entreprises du secteur pri7e a la cif:usion des techniques importees. 
Compte tenu par ailleurs des avantages ~~·nffrent les services scientifiques 
et technologiques et les organismes de recherche nationaux, et des 
po;;sibi lites d 'utilisation des reseaux .~ ·. ~ ionaux de commercialisation et de 
transport, les coentrepris~s avec des societes publiques pourraient constituer 
•me forme de cooperation tres eff!cace. 

Toutefois, le fait memP ~·avoir pour partenaire une entreprise pu~iique 
peut aussi etre considere p~: ~n investisseur ttranger potentiel comme u~ 
obstacle suppleme~taire. Ence qui concerne l'avanta~c que represer.te un~ 
plus grande cooperation Jes ~~~voirs publics et la garantie de lihert!~ 
commerci.iles, lt:s privilegt•s a.·cordes a une entreprise par un gouvernemE.nt 
peuvenr- "tre anr1u: 0 s par un autr."? qui lui succede peu arrt:.~. T.es int:::: f>ts 
nation ... •l:~ ctont ces entites pul-)J!c;ues (sou.,ent a l·ut non 1~·,:;:;•,if) tiPunP.t.t 
compte dans Jeurs activittfo, ~Jeu:r~nt c.11ssi s 'opposer aux objr·:~t1 fs et 
~trateg~~s Pn ge11~rHl plu~ ~urnrne~t ~connmiques du partena~t~ ~trangPr. La 
lenteur des decisions administr~.ives ~eut entrainer su.· 0111 au d~~~·. de3 
pertes irr~versibles pour une s0ciet~ i ! ·~quilibre aussi fragil~ q11'une 
cof'nt:-epriS•!. En cu'!:. re, lorsq'lf: le partt-na! re local est uri ~n1•C: ..::.at, les 
ten~ior.s qu'engen1re parfois l~ question du cGntrole effectif cte 1 ·~ffaf; 
risquent d' envenimer considerablement lee rel at i •'ns. I l vaut p.: : .··et re ~ ·~u;,, 
dans les cas ou la participation d'entrepri~eJ puh1iques se jur.t1'ie, 
SI :lttacner davant,'.\ge a etabl ir de~ !"'.~ht icns contracttJel les en vue de 
l 'application 'J<· strategies er. matiere Je technologie, de savoi r-fai re et de 
con.me:c~.alis~ticn que de choisir une association avec participation de capital. 
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Apres cet examen des avantages d'une associatior avec une entreprise 
pub:ique locale, on examinera ci-apres les avantages que presente la forme la 
plus ~ommune d'association, a savoir ~elle avec des entreprises du secteur 
prive. 

2. Caracteristigues des coentreprlses privees 

Parmi les avantages que presentent les coentreprlses entre societes 
privees, on cltera notamment 

a) Une plus grande souplesse et une plus grande rapidite d'actlon; 

b) Une plus grande efficacite; 

c) Des restrictions politiques interr.~~ moins nombreuses; 

d) Une plus grande interaction entre associes. 

A suppo~er que les partenaires soient compa~ibles, les coentreprises 
formees de societes privees semblent operer sur des bases plus puremen~ 
economiques, tout au moins au depart, et etre moins tenues d'agir en fonction 
de facteurs politiques dus a la prise en consideration d'interets sociaux et 
nationaux. Les restrictions politiques 11 ~~rr.es s'en trouvent reduites et 
l'entreprise a une plus grande marge de manoeuvre dans ses operations 
quotidiennes. Plus !ibres, les pi ~t?naires peuvent etre aussi mieux a meme 
d'echanger des ideP.s et des points de vue, contrairement a ce qui se ~asse 
dans une association avec une ~ntreprise du secteur pubiic, ou l'autorite de 
cette derniere, renforcee par !'ascendant du gouvernement, risque de 
deteriorer a terme la relation avec le partenaire etranger. Un accord dans le 
cadre duquel de\D~ societes privees ou plus peuvent negocieL sur une question, 
tn tenant compte de leurs objectifs commerciaux mutuels, a savcir la 
centabilite de la coentreprise, peut s'averer .1~ exemple plus efficace de 
cooperation industrielle qu'une confrontation entre gouvernement et partenaire 
etranger. 

L'argument qui milite peut-etre le plus en faveur d'une participation du 
cecteur prive dans une coentreprise industrielle est celul Je l'efficacite 
economi~~e. Les organismes publics, du falt meme de leur nature, de lear 
c1mportement et des contraintes qui leur sont imposees dans leur activite, ne 
JC'•JVent 6eneralement pas utiliser de fa~on aus3i efficac.:? l es ressources dent 
t ·,i.es disposent ou assurer :.in renc'ement du capital aussi eleve q·.:. 'une .>ociete 
.·ri1ee dans une coentreprise. r.·est essentie~lement pour cettP. raison que de 
.11mbreuses societes etrangeres ayant de1:1 interP.ts dans 1..es pays en 
developpement ~nt choisi pour partenaires des societes privees. 

Cependant, il est impossible de ne pas tenir compte d'un des elements les 
plus importants dans lea accords de coentreprise avec des societes privees. 
Malgre la reduction des frictions avec les pouvoirs publics que permet une 
cooperation avec des societes privees locales, le pays hote n'en continue pas 
moins de controler, directeme~t ou indirectement, les operations d'une 
coentreprise et d'en conditionner le succes. Quels que soient lea resultats 
individuels, la survie a long terme de la coentreprise depend de la politique 
du gouvernement. C'est pourquoi on analysera au chapitre VI l'importance du 
r8le que joue ce dernier. 
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3. Cooperation intergouve~nement;le 

Les coentreprises de ce type sont b~aucoup moins cour~ntes que celles du 
secteur prive ou du secteur public. Les raisons qui les motivent sont au 
premjer chef la fourniture d'une aide, d'une affinite politique ou la 
cocryeration regionale. Les coent~eprises associant des gouvernements sont une 
fo~ne de cooperation Sud-Sud. 

Dans l'industrie des engrais, de telles coentrepriseg peuvent jouer un 
role important pour les pays en developpement. La construction d'une usine 
d'engrais et des infrastructures connexes represente, pour une nation isolee, 
une tache techniquement complexe et necessitant des capitaux et un temps 
considerables; il y a de fortes chances pour que des apporcs de ressources de 
l'~tranger s'averent necessaires a long terme ULe fois l'usfne construite. 11 
semblc done possible d'encoura~er les g~uvernements a negocier entre ewe des 
coentrepris~s pour alleger la charge de ch~~un et creer des capacites de 
production la ou il convient. Les motivation~ du don~~eur ne seront pas 
uniquc::nent altruistes. Certes, il fourn!t des capitaux et une assistance 
tech11ique a un autre gouvernement pour :reer la ~o~ntreprise, mais il en tire 
u~e coc:repartie, par exemple lcrsq~'il vend ses matieres premieres, sa 
teclmo_ogie et des Sf:rVices d'appui a le. coer.t:reprise, et lorsqu'il achete les 
engrais qu'el!e produit a des prix prefe~entiels OU beneficie d'autres 
conditions de faveur. Un projet recent de coentreprise associant les 
Gouvcrne,;1ents de Nauru et de l'Inde fournit un ton exemr-le a cet egard. 

i.e GQUVernemen': de Na1;ru souhaitait reinvestir les recettes de ses 
exportations de ~hosphate~ naturels da1~ des affaires lucratives du type 
~oentreprise a participation etrangere. Il entendait egalement proced~r a nne 
divcrsif!cation geographique de ses investissements, et etait done a la 
recherche de possibilites d'investissement qui corres~ondent a ses voeux. De 
son cote l'fnde, qui con~omme beaucoup d'engrais mais produit peu de 
phosphates natu~els, etait en mesure d'absorber les matieres premieres et les 
capitaux de Nauru pour ameliorer ses propres capacites de production d'engrais 
phosphates. Voyant s'offrir a eux une pcssibilite lnteressante, les deux 
gouvernements ont, dans un esprit de cooperation, cree en Inde une 
coentreprise industrielle sous la forme d'une societe, Paradeep Phosphates 
Limited, dont Nauru a fourni 40 % du capital. Cette operation a permis a 
l'Inde de Sr procurer les principales ~atieres premieres a der. conditions 
concur~ent!Plles, ta~rl1~ que Nauru en retirait d'Rutres avantages : emploi~. 

rtcettes d'EXp~rtation (tOUS les dividendes etant rapatr~~S en devises fortes 
a Naur 1(1, :··:::: _-; remt::-t des liens diplomatiques et acquisition ~ 'une e.ic:perien~e 

·:r~s preciiP.'t':f' :'.» la co~ntre;:iric.e. Lonnant un nouvel ext>mple de cooperation 
Sud-3ud, Na1-.r:.. a pu mt~tt r~ a profit I 'experience acquise a l 'ocrasion de son 
c:lSSOCl.ation avec 1' Inde pour nigocier a un niveau semblat:le la (' reat io.1 d. ·,1nP. 
coentreprise avec la PhUtppine Phosphate Fertilizer 1:crporation (PHILPifl)..:. 1 • 

Nous avons la un bon exemple de cooperation intergouvernementale 
fructueuse sous la forme d'une coentreprise dans l'industrie des engrais. Il 
montre en parti~ulier que ce type d'entreprise est promis a un bel avenir, 
surtout quand il n'y a pas de differends historiquP.s ni de suspicions 
politiques genants entr~ les pays concernes. Une bonne entente entre les 
partenair~s est en effet essentielle pour aplanir les diver~~;.L~q qui ne 
manquent oas d'apparaitre tot ou tard dans la vie 1e toute coentreprise. 
L'existenc~ d'interets corrunerciaux legitlmes tourne alors a l'avantage des 
deux parties. 
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4. Cooperation Sud-Sud 

La co~peration intergouverne~entale dans la cr~ation de coentreprises 
dont il a ete questiJn dans la precedente section a son role a jouer dans l? 
promotion necessaire de la Cl)O ·eration Sud-Sud. 11 faut en effet pr1.mouvoir 
les coentr~pr~e~ entre pays CJ Sud, notamment en raison du role qu'elJes 
jouent dans le transfert des t~chniques et la commercialisation de~ produits 
en associant les secteurs public et privl. 

11 est indique po~r plusie.Jrs raisor..s de commencer par utilistr cet t.! 
forme d'entreprise Quand Oh veut st1muler la cooper3tion regionale. Il 
ressort des analyse effectuees recernment (1982) par S. Lall que les relations 
COWJJlerciales Sud-Sud n'ont guere evolue daPS un sens positif depuis le mi!i~u 
des ar. .• "'!ees tO. 

Quand on envisag€ je creer des coentreprises dans les -eg1ons en 
developppernent, la similitude des situations politiques, economiques et 
sociales des pays du Sud est un atout rnajeur. Les nornbreux problemes 
structurels et politiques propres aux economies ~n developpement, amen~r..t les 
partenaires de pays e;i developpement a une certaine communaute de vues en 
matiere de creation et de mise en oeuvr~ des coentreprises et on note avec 
satisfaction que cette co~munaute de vues se reflete par exemple dans la fa~on 
dont ~ls abordent les problemes hum~ins et de personnel. En outr~, CE~ 

~artenaires apprecient mieux les differences existant dans leurs cultures et 
leurs bases industrleller respectives. 

La necessite de stimuler l'a~tivite economique et de le faire en tenant 
corr.pte des interets et p.:ili tiques nationaux de developpement donne li la 
coentreprise un avantage sur les entreprises dont les ~otivations sont 
purement cornmercial~s. Les gouvernements peuvent, en collaborant, influer 
considerablement s~r la mise en oeuvre des accords de coentreprisf'. j 11 secteur 
prive et du secteur public et sur la fourniture des tec;miques interm.;_~iairc2, 
des infrastructures ~t de la mair-d'oeuvre qualifiee requise3. Des unions 
douanieres regionales. des res.-~aux commur.s tle transport' l 'assl .,;•_ance 
d'organismes commerciaux d'Etat ec aussi des organisatjons regionales de 
reche~che-developpement peuvent leur etre tres utiles. Leur existence permet 
d'eviter d'avoir des Jnstallation~ q~i font double eiliploi, s~urc~ de 
gaspillage, et d'obtenir un efff:t synergique, la somme de tcms lr<. effects 
individuels etant plus q11'U!'le Simple agregatfon des (.Ontribution:-. 
inci;vf(luf'.i](;S. Les acc:eirds de co•ntreprise, quelle que ~~oLt leur forre, 
po'lrr.:ilent. f..tre regis p;ir \!Il dr?it regional et non par 1.~s jois t::t :eY,~"~:·nt:; 
nationaux, et on pourrait aussi tirer parti de clausvs et exonira~ions 
c>vantagtuses. 

Ence qui concerne l'importante question d11 transfe~t des tec!lniques, les 
acco ··!s ,Jp coentreprise perme:::Lraient de diffuser des te::r.nique:; 3pp.copriee~ 
dans :;oute une regi0n par des ffiv/~!lS coherents et rel;.tivem~nt faciles a 
mettre en oeuvr~. Une grande d{p~:~ancP. i l'egard des ap•orts technolugiques 
et de 1 'assistance pour la gestll)n fournis par le Nord n'est evider.unent pas 
souhaltable i long terme et il fRUt en permanence mettrP au point et amelior~r 
cies technique:; et des connalssanceq adaptees aux pays f~n deve loppement. On 
not~ra cependant que la r~~artitin11 tr~s in~gale des ressourcPs entre 1 ~s pays 
du Sud fait, dans lP ('(l'J pa~tlcuJ ier des P.ngrais phor:phate::, que ceru-dn:; rays 
sont a meme d'entr~_>l'f'ndr~ un effort modere dr· rerherche-d1~'{t~lopp('rnent 
technique, ce qui a~centue encore Ja polarisat1011. Il faut do:-.c dispor:.,r .: '11n 
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moyen de diffusion des techniques et les accords de coentreprise pourraient 
etre ce moyen. Nearunoins, selon Sanjay Lall (1982), il n'est pas recommande 
pour parvenir a l'autosuffisance technologique d~ concentrer ..fes efforts sur 
le developpement technologique Sud-Sud, cu fait ~ue la promot~dn Sud-Sud des 
technologies necessitera inevitablement de nouveaux apports de technologie et 
de capitaux du Nord. Ges reserves n'~mpechent pas que la cooperation 
regionale ouvre de belles perspectives dans ce domaine. 

Une mise en garde supplementaire semble utile en ce qui Ocihcerne 
~.'utilisation des coentreprises pour la cooperation Sud-Sud • .'~~ niveau 
regional, les ccentreprises du secteur public sont plus vulnerables que celles 
~u secteur prive, soit qu'elles doivent faire face a une combi~aison des 
problemes des entreprises du secteur public des pays par~enaire~, soit 
qu'elles aient du mal a prendre pi.ed s~r les marches etrangers parce qu'elles 
sont handicapees par la faible efficacite commerciale qui caracterise ces 
entreprises. Elles pourront nearunoins surmonter ce handicap en demandant a 
des specialistes etrangers de leur dispenser une formation pendant un certain 
temps. Outre leur relative efficacite, l'imprecision de leurs objectifs 
socio-economiques est aussi une caracteristique d~s entreprises publiques. 
Par co~sequent, plus son objet sera imprecis, ?lus il sera necessaire de 
proteger ~a coentreprise contre des tentativeE iu partenaire du secteur 
public, de l'utiliser a la realisation d'objcctifs non financiers et de 
formuler nettement les objectifs futurs dans !'accord de coentreprise. 

IV. OBSTACLES ET SOURCES POTENTlELLES DE CONFLITS 

S'il ya peu de donnees recentes sur la portee et les Fffets des accords 
de ccP.ntreprise concernant les engrais, celles dont on dispose s~r l'industrie 
petrcchimique illustrent le fait que les accords de coentreprise mal prepares 
sent fragiles. S. Lall (1985) signale qu'en aout 1980 sur un total de 
399 projets de coentreprise a mettre en oeuvre a l'etranger et que le 
Gouvernement de l'Inde avait approuves, 161 (40 %) sont restes sans suite, 
34 (9 %) ont ete abandonnes apres leur aemarrage et que sur les 204 projets 
restants (51 %), 117 (29 %) etaient en activite le 30 acut 1980 et 87 (22 %) 
en etaient a divers stades de leur mise en oeuvre. J. Walmsley (1982) signale 
qu'en Arabie saoudite, 70 % environ des entreprises qui auraient pu se 
realiser ont echoue a cause de problemes surgis durant les phases initiales de 
ltur elaboration. 

Ces chiffre~ montrent a queJ point certains problemes peuvent, quand f ls 
m.:rr,issent, faire echouer le prccessus Je creation de ~oentrepdses. Une 
enquite r~centr ~e l'Ofill~I (sur l'tndustrie petro~himique en Asiedu Sud-Est) 
qui a. mis en 1umte:e certaines des princtpales so• - s de diffirultes dam: Jes 
projet~ de coentreprise, fait une distinction ent. · problemes interne~ P.t 
les problemes externes. 

Les principales sources de desaccord entre partenaires sont 

1. T,es malentendUS resultant de differences de culture et de COnteXteS 
poli tiques. 

2. Les differences dans les habitudes de travail et la conception des 
taches et des differences de productivite. 

3. Un~ dependance excessive vis-a-vis de certain~ partenalres pour des 
fonctions particulieres, par exemple vis-a-vis du partenaire 
etranger pour les apports technique'!!. 
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~es malentendus frequents entre le personnel local, le personnel etranger 
et les fonctionnaires du gouvernement hote a propos de la marche journaliere 
de l'entreprise sont l'un des principaux problemes internes generat 0 urs de 
conflits. Ce probleme peu~ etre aggrave par l'insuffisance des competences 
techniques ec de gestion et par des divergences de vue entre partenaires sur 
le partage des responsabilites au sein de la coentreprise. Ces tensions, 
souvent apparentes, sont peut-etre dues a des differences dans les pratiques 
et politiques commerciales et culturelles. Le choix des partenaires a d~nc 
1Dle importance capitale pour la reussite de la coentreprise. Meme quand de 
pareils problemes surgissent, ce qui est i~evitable, on peut les regler 
rapidement grace a des sessions de formation du personnel bien organisees 
(sessions pour lesquelles le contribution du partenaire etranger plus 
experimente sera plus grande) ainsi qu'au hon sens et a !'esprit de 
cooperation de tous les partenaires. 11 est clair que les attitudes 
culturelles et les pratiques commerciales devraient poser beaucoup moins de 
problemes dans les coentreprises Sud-Sud du fait des similarites existant dans 
la situation des partenaires. De fait, il est essentiel de se rendre compte 
que les risques de desa~cord ou de divergences de vues sur l'orieatation des 
activites de la coentreprise sont reels, et chaque partenaire dolt etre 
dispose a prendre le temps de comprendre les problemes et a les regler par des 
ajustements OU des negociations. Les decisions unilaterales, quelles que 
soient leurs justifications economiques aux yeux de la direction, resolvent 
rarement les problemes au sein de ces coentreprises. 

Une autre question qui n'est pas sans rapport avec la precedente, tient 
au fait que la productivite du personnel local est inferieure a la moyenne 
parce que les habitudes de travail e~ l~~ attitudes sont differentes, et 
peut-etre aussi parce que la qualite des prestations et les baremes de 
remuneration des cadres de direction (souvent etrangers) suscitent le 
mecontentement. La encore, le prcbleme est commun a de nombreuses forme£ 
d'activites economiques et une formation correcte du personnel et des 
politiques de protection sociale en sa faveur peuvent eviter les gr~ves, les 
pertes d'emploi et la desor~anisation generale des coentreprises. Elles 
peuven~ aussi contribuer a la reduction rles taux de rotation du p~rscnnel, qui 
sont ele'-'.;S. 

Etant don..&e !'importance attrlbuce aux avantages teclmologiques du 
systeme de la coentreprise, la dPpenda~~e vis-a-vis d'un partenaire 
- generalement le partenaire etrar:ger - pour les innovations technologi:.p~s et 
les C?mp~tenceS en mati~re de gestion ~ourrait itre a l'orfgine de bien des 
desaccords entre part£naires a un stade ulteri~ur des activites. La 
monopolisation pendant une longue periode de diverses fonctions de 
l 'entrepdse par } 'un des parte.1aft'eS peut aussf Creer des diSS~ntions Pr.t:re 
eux. L'interpretation des ame1ioration5 technologiques et les plans 
d'expansion et de diversification ont tres souvent ete a l'origine de 
desaccords entre partenaires, ~~ant a l'orientaticn de~ efforts d'amelioration 
et memc quant h l~ nature des innrvations. Souvent, l~ ~artenaire etranger 
manque d'enthousiasm~ et est done peu enclin a fourni!' au partenaire un 
soutien essentiel quand il demande que de ncuvelles teclmiques et de nou~~aux 
equipements soient introduits dans l'entreprise au fur et ~ mesure de son 
developpement. 

Le~ partenairea nationaux et leB autorites du pays hote doivent vc.~ler a 
Ce QU 'Un partenairP. P.t.ranger qui Serai t di;si !"P•'>'. 0' ecarter Ul:f' technologiE: 
dont il ne veut pas re leur repasse pas des ~qui{ements et des m~thodes 



- 29 -

perimes ou inappropries. La technologie requise pour des usines d'engrais n'a 
pas besoin d'etre hautement sophistiquee, mais comme elle doit etre assez 
avancee pour tirer le meilleur part! des matieres premieres, il convient de la 
choisir avec soin. Ence qui concerne la diversification de l'entreprise, il 
conviendra de preciser des le debut du projet quelles politiques generales 
Correspondent aux ObjectifS ChOfSiS de fa~Oll a amenPr tOUS leS partenaireS A 
s'en porter g~rant. Les developpements qui n'avaient pas ete prevus devront 
necessairenier1t etre examines par tous les partenaires en temps voulu et dans 
un esprit de cooperation et ils ne devront tenir compte que des interets de la 
coentreprise elle-meme. 

Les problemes d'origine exterieure devant lesquels est placee la 
coentreprise appellent plusieurs remarques. 

Les autorites nationales, tout en etant bien disposees a l'egard de la 
coentreprise et tout en prenant des dispositions pour encourager les 
investissements, peuvent Bussi etre une source majeure de conflits. Compte 
tenu de l'ampleur du probleme et de !'importance primoridale de l'attitude des 
pouvoir~ publics vis-a-vis du projet de coentreprise, cette question sera 
examinee de maniere plus approfondie. 

Dans un autre ordre d'idees, on mentionnera le probleme 1ue pose le 
processus d "'indonesianisation" ou d "'indianisation" comme on l 'appelle 
communement. Ce probleme tient au fait que les autorites de beaucoup de pays 
en developpement souhaitent introduire dans la coentreprise le plus possible 
d'elements locaux (ou nationaux) - particulierement pour ce qui est des 
ressources humaines et lui donner ainsi un caractere resolument national. 
Cette volonte nait de la crainte de voir l'entreprise totalement soumise a la 
domination etrangere. 11 semb:e done r~aliste de prevoir l'elimination 
progressive des apports etrangers dans :e3 statuts de la coentreprise et de 
permettre au partenaire du pays d'accufil .j'accroitre son controle sur 
l'entreprise dans son envir:mnemeiit nati.Jnal au fur et a rr.esure que ses 
competences et son experience augmente~"~t. 

Le risque de voir imposer de3 politiques restrictives apres la 
formulation du projet de coentreprise et apres l'obtention par le pays hote 
des investissements souhaltes est une source ma;eure d'inqui~tude pour le 
partenaire e~ranger. Il s'a&it la d'un risque politique OU facteur 
d'instabilite qiii cor.ditior..ne !'attitude de l'investis;.eur etranger vis-a-vis 
de l' entrerri:·e conunune. Tl est. essentiel que les politiques et gara!1ties 
gouvernei>:ent:·d~S gagnent en c~·edibilite ave;:: i..e tE-mps, de fai;on a renfcr-:er la 
C'onflah,.e tant pour pour ce qui est de l' accord oe coentreprinE cor.sla-::e que 
pour ~es accords futurs. 

O'u .~ maniire &~n~ra~e, J~ ~e saurait trop insister ~~r la n~cer&ite de 
planifier minutieusement Je p1cjet de coent:cprise. Tanc le~ etYd~~ 1e 
faisabil!t& precedant l~ cr~ation ~ffPctive de 1'entreprise que !c ~hoix de 
~arten~irds qualifies, la n~guc!a!ion d~s objectifs, la mise au polnt et la 
reaUsation tl~ projet et S 1Jll in;:egrat:ion P.ffecti'le dans l'eavircr.·· ... u~nt du 
pays hote exigent une reflexion ap11rofondir. afnsi que des competf:nces et un 
tem!'S r.c.nsiderable3 (il faut co1T.;;ter en moyenne sept ans avant le dema1·ra~e de 
la prod·i1ction ind1,strielle d 'urit: cotntreprise). 

0n devra auy premiers stades de la formulation observer trols granda 
prinri~es pour reduire au mintmum les risques de conflits et de compli~atfons; 
it fa1Jt: en ef f(·t : 
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a) Prendre conscience de i .. necessite d'une planification prealable 
correcte; 

b) Faire en sorte que la coentreprise continue a susciter de l'interet 
et que son fonctionnement soit souple; 

c) Se mettre d'accord sur les politiques a suivre. 

Le premier ~e ces principes exige que l'on comprenne qu'il faut accorder 
toute !'attention voulue aux aspects pratiques du fonctionnement de 
l'entreprise et a la notion d'application des competences et a !'appreciation 
de la marche generale de l'affaire. Les coentreprises sont des instr\DDents 
complexes et utiles, mais elles doivent etre adaptees aux exigences des 
principes coamerciaux et non creees uniquement pour ouvrir des marches auY 
economies des pays hotes. 

En ce qui concerne le second principe, les partenaires doivent f~ir~ 
preuve de souplesse dans la conduite des operations pour regler les problemes 
pouvant se poser. 

Ence qui ccncerne le troisieme principe directeur, !'experience montre 
que divers problemes se posent au sujet des pol:tique3 en matiere de 
dividendes, des augmentations de capital, des plans d'investissement et ~es 
prix de t~ansfert si les materiaux et services sont fournis par un seul 
partenaire. On ajoutera que toute initiativ~ 1'un part·'naire qui met en cause 
l'autodetermination de la coentreprise (par exemple en i11flechissant ses 
activites pour tenir compte des strategies de production et de vente d'une 
societe mere au niveau mondial) peut avoir de tres serieuses reperr.ussions sur 
l'avenir de la coentrepri~e elle-meme. Pour cette raison, un accord initial 
sur les politiques a suivre et la necessite du ma~~tien de relations 
d'affaires favorables entre partenaires contribuent de fa~on determinante a 
susciter l'tsprit de compromis avec lequel il faut aborder les questions 
"sensibles" au cours de la vie de toute coentceprise. 

Dans ce contexte, il est clair que les autorites du pays hote ont un role 
tres precis a jouer. On essaiera de voir dans le chapitre suivant en quoi 
consiste leur contribution au SUCCes OU a l'echec des coentreprises. 

1=._t:_.~le des poli tigues gouvernementales 

Les politiques et !es interics du gouvernemen~ h6te influent sur tous les 
aspects des accords de coentreprise dans les regions en developpement. Quell~ 
qut! soit la forme que puisse prendre une coentreprise, que le gouvernement 
national ou ceux qui le representent dans les organisations du sect~ur public 
comptent ou non parmi les partenaires, ~l faut pour tout projet t~nir cornpte 
de l'existence de facteurs politiques directs et indirects qui affectent la 
formule de la coentreprise. On constate en effet que le gouvernement hote 
influe necessairement sur la formule par son ar.tion dans les domaines 
suivants 

a) Politiques industrielles aux niveaux national et regional; 

b) Legislation sur les investissements etrangers; 

c) Politiques d'importation et d'exportation; 
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d) Regles de gestion financiere et reglement financier, pclitiques 
concernant les appels de fonds et les capitaux propres; 

e) Legislation sur les pratiques con.merciales restrictives. 

Le liberalisme dont les gouvernements des pays en developpement, et 
notamment le Gouvernement indien, ont fait preuve au cours des deux dernieres 
dece'lllies en matiere d'investissements etrangers, tout specialement ceux qui 
s'inscrivent dans le cadre d'accords de coentreprise, a ete particulierement 
enco~rageant. Il est essentiel que les gouvernements encouragent ainsi les 
propositions de creation de coentreprises et continuent de les appuyer. Les 
accords prives de coentreprise ont peu de chances de reussir sans l'agrement 
prealable du gouvernement hote. 

Cependant, les gouvernements doivent respecter l'integrite et la liberte 
des COentreprises et eviter d'imposer des restrictions OU des exigences trop 
nombreuses au nom de l'interet national s'ils ne veulent pas decourager les 
investissements etrangers potentiels, affaiblir la stimulation de l'ar.tivite 
economique sur leur territoire et entraver d'emblee la realisation des 
objectifs de la coentreprise. 

Il faut de toute evidence prendre les dispositions voulues pour 
determiner si l'entreprise est performante, veiller a ce qu'elle apporte une 
contribution a l'eco~omie du pays hote et prendre des precautions contre tout 
usage manifestement abusif des precieuses ressources nationales. 

Il faudrait, chaque fois que possible, integrer les accords de 
coentreprise dans les polittques industrielles nationales OU regionales afin 
d'eviter un trop grand desequil~bre econ~mique entre les regions. Pour etre 
plus precis, il faudrait que les aLcords de c~entreprise visent des secteurs 
particuliers de 1'economie, ce qui n'a p~s ete une caracteristiqu~ evidente 
dans nombre d£ pays en develcppemPnt, reJt-etre pour des raisons tenant 
essentiellement aux pol itiques interieur·•s. 

Sur le plan des investi~sements, des pratiques commerciales et des 
politiques touchant le financement et les capitaux propres, le gouverr,e!;lent 
hote joult de pouvoirs cons1derables dans 3es relations avec les partenaires 
d'une coentreprise. L'imposit.on d'une lP.glslation sur les participations aux 
capi tawc, ·La per . .-:ept ion de ta~(!~. sur les produi ts finals, 1 'aide de l' l::tat 
sous form0 de subvention3, de ~o~tien des prix et de credits, Jes attitudes 
des po111oirs ~uhiics en ~&t iere d'en~~nte sur les prix et Je pratiques 
conunt:ri:L,:t~~; restrict:ves et le. legislation sur la .secu::-itr ~t-. '..-~ cc:-:l ,-':j.c de 
la qualite snnt aLtant d'~1~~~nts qui affectent lea op~ration~ de la 
coentreprf~e. 

L'Etat peut aussi partic:pP.r ~id fraction achat, en~~ proc11rant- le!"> 
engrals aurr~~ de la coentreprise et ~n l(:~ Jlstribuant par l'entremise de ses 
orgznismes de com:nerd.ali::.ation. En outrf:, le controle par len pouvolrs 
public~ des prix des matiPres ~remieres e3t e3sentiel pour les C•>cntrepri~Ps. 

Le role de ces organimne:J f't services commerciaux publics ir1flue <:us~~ 
sur l'entreprJse et le payo h6t~ pnurrait contrib11er i ~on nucc~s en ~ettant ~ 
aa dispositi~n de~ installati0ns n&tionales de rech~rc!L~-developpement et en 
la fatsant ben~fjcfer d'accords avec les reseaux nationaux de transport et de 
distribution (comme ceta s'est tait dans la region d'Amerique du Sud pcur 
l'tndustrie dP.s engrats). 
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Une autre contribution de l'Etat pourrait consister a aider les 
partenaires locaux qui manquent d'experience a choisir pour des projets de 
coentreprise des partenaires etrangers qualifies et bien places. 11 s'agirait 
notamment de creer une base de donnees et des services d'appui, ce qui serait 
particulierement justifie a l'echelle regionalc. Le Bresil et l'Argentine 
offrent des exemples d'un tel appui institutionnel mais dans la plupart des 
autres regions en developpement pareils exemples sont rares. En Argentine et 
au Bresil, les gouvernements ont aussi cree des institutions, telles que 
l'lnstituto Nacional de Technologica en Argentine ou l'lnstituto Racional da 
Propriedade Industrial au Bresil, qui sont chargees de s'occuper de 
l'enregistrement et de !'approbation des coentreprises. 

A cote de !'element de controle qu'elles imposent aux coentrrprises pour 
le compte des gouvernements hotes, ces institutions peuvent fournir une ~ide 
pour les propositions de coentreprise touchant la recherche-developpement et 
agir en tant que tiers dans les negociations. Elles jouP.nt aussi le role 
d. observateur car elles sont habili tees a demander des info.llDations sur les 
acti7ites economiques de la coentreprise. Un plus grand nombre de 
gouvernements dans les regions en developpement pourraient utiliser de tels 
arrangements pour stimuler et assurer la cooperation dans le domaine de la 
production d'engrais. 

Les gouvernements hotes pourraient auss! renforcer leur action en ce qui 
concerne les incitations a ]'importation et a l'exportation. Une reduction 
des droits d'importation sur les materiaux essentiels, permcttant a la 
coentreprise de faire face a la concurrer-ce, ~eut dans certains cas etre 
justifiee a court terme. Dans le secteur des exportations, des accords 
etablissant des relations commerciales privilegiees avec les parties liees a 
la coentreprise devraient etre autorises. 

11 est tres souhaitable pour les partenaires locaux et etrangers que des 
relations harmonleuses s"etablissent av~c le go•:vernement et autres ~ntites 
politiques. Elles perm~ttent en effet de regler beaucoup plus facilememt les 
questions juridiques administratives exterieuras et empechent la polarisation 
des idees, qui entraine bier. souvent la chute des coentreprises. 

Tout en s'attachant a maintenir des relations cordialea avec le 
ROUverr~ement hote et en l'i~formant, peut-etre tous les ans, dans un esprit de 
b.:>r·:'le volonte, de leurs act!vites generales, l'?s partenalres de la 
·~·- entreprise doivent veiller a preserver lt:ur j ndepenl\ance a. action et a 
'·assurer au maximum la cooperation des pocvoirs publics et des orga=iL:mes du 
-~cteur public. Une coentrepris~ ne peut rai~onr.ablement especer qu~ les 

pc,A'loirs publics connaissenL et comprennent 'ieo ~rob:ie1:•"'S et les embuches 
vrupres a ce type d'entreprise et fassent preuve de bienveillance en pareilles 
d·~constances q'!le si elle s'emploie a entretenir de bonnes relatiomi av~c eux. 

Dans le cadre des accords de coentre~rise, le gouvernement hote joue 
essentiellement un role de protection. 11 agit dans l'interet national et 
appuie lea partenaires locaux qu\ qont souvent en position de faiblesse par 
rapport aux participants etrangers. Meme dans !e cas de projets du secteur 
prive, une certaine supervision de l'Etat est probablement necessaire. 
Cependant, la question de savoir quel doit etre le degre d'lntervention, 
indirecte surtout, de l'Etat est controversee et justifle, pour chaque pays en 
developpement, une analyse des politiques nationales, du aysteme politique et 
de !'evolution socio-economique. 
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V. CONCLU.\ION F.T PERSPECTIVES QUI S'OFFRENT AUX COENTREPRISES 
DANS L'INDUSTRIE DES ENGRAIS 

Ce dernier chapitre porte sur le d~veloppement des accords de 
coentreprise dans l'industrie des engrais dans les pays en developpement. On 
a voulu y presenter des directives generales a !'intention des pa~ties a de 
tels projets, sur la base d'une analyse des accords de coentreprise qui ont 
donne de hons resultats dans cette industrie. 

On a aborde dans les questions suivantes 

1. Objectifs que visent les gouvernements hates en encourageant les 
coentreprises. 

2. Objectifs que visent les partenaires locaux en recherchant et en 
maintenant une collaboration fructueuse dans le cadre d'accords de 
coentreprise. 

3. Objectifs et considerations des partenaires etrangers. 

Avant de formuler des principes direct~urs, il est hon d'esquisser la 
prccedure suivie pour preparer et elaborer un accord de coentreprise. 

L'i1ee d'un projet de coentreprise est generalement lancee par l'un des 
partenaires potentiels puis presentee sPlon ~n cadre plus coherent a•ix fins 
d'examen. 

Une fois que les partenaires potentiels ont ete choisis, que les interets 
de chacun ont ete definis et que le contexte economique, politique et social 
dans lequel s'inscrit le projet de coentreprise a ete evalue globalement, une 
lettre d'accord ou une declaration d'intention est signee. 

On procede ensuite aux etudes preliminaires de faisabilite et aux etudes 
Je faisabiliti proprement ditP.s, ou l'on examine en detail les differents 
elements du projet : precedes a utiliser, approvisionnement en matieres 
premieres et en combustibles, infrastructure, site, foI'lllules de financement 
possibles et rapport couts/avantages. Ces elements forment ensemble la base 
de l'acccrd de coentreprise, des statuts d~ la coentreprise et des accords 
d"octroi de licences et de commercialisation entre les partenaires. 

La c~e:.~r~prise e3t ainsi etablie. Du point de vue du pays h6te, les 
eleme~itS impor,antS de la collaboration touchent le financement, le transfert 
de technolog!e, la commer~ialisation, !'assistance technique et la 
recherche-developpement. 

Le projet de contrat et la nature des accords conclus par les partenaires 
dependent largement des lois et reglements en vigueur dans le pays hote. 
Celui-cl, comme on l'a dit, joue done un role essentiel dans la promotion et 
le maintien des arcords de coentreprise. 

Les princip~s directeurs ci-apres visent a faire ressortir lea domaines 
clefs OU la cooperation des pouvoirs publics pourrait etre tres utile pour 
cette forme d'entreprise. On a cherche ensuite a montrer !'importance des 
coentreprises regional~s. 
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1. Obiectifs aue visent les gouvernements en favorisant les accords de 
coentreorise 

Les lois et reglements qui affectent directement et indirectement 
!'operation de coentreprise peuvent generalement etre repartis entre les 
grandes categories ci-apres 

a) Politique industrielle : mecanisme regulateur destine a fournir aux 
societes un cadre dans lequel le gouvernement entend que le developpem:nt 
industriel se deroule; 

b) Legislation sur les inv~stissements etrangers : elle determine 
l'ampleur et la nature de la participation economique etrangere; 

c) Reglementation concernant les pratiques commerciales restrictives 
ensemble de regles limitant le pouvoir de monopole des societes; 

d) Re&les de gestion financieres : reglementatfon regissant la gestion 
financiere de la coentreprise. Ces regles visent notamment l'impot sur les 
societes, l'impot sur les superbenefices, l'impot sur le revenu et le 
rapatriement des benefices; 

e) Politiques de credit et de pret : directives comprenant des 
instructions precise sur les moyens de reunir des capitaux pour des 
coentreprises; 

f) Politique d'importation : politique globale concernant les 
incitations a l'importation de biens d'equipement, de machines et de pieces 
detachees et la protection des fabricants locaux d'engrais contre la 
concurrence etrangere. 

g) Politique d'exportation : politique visant a encourager les 
exportations d'engrais et a promouvoir les relations commerciales privilegiees. 

Dans le cadre de ces lois et reglements, le gouvernement hote pourrait 
fixer comme objectif de favoriser le lancement de nouvelles coentrep~ises dans 
l'industrie des engrais et d'appuyer celles qui existent deja dans les 
domaines suivants : 

i. C<JT1trole et garanties en i:e qui concerne les approvisionnements et 
l~s prix des matieres premieres utilisees pour les projets; 

ii. Controle de la technologie utilisee pour les projets et 1e 
1 'efficacite du transfert des techniques. 11 est souhaitable aus·Ji 
d'evaluer les motifs reels pour lesquels les partenaires etrangers 
precedent a ce transfert; 

iii. Integration des coentre~rises dans les politiques industrielles 
nationales; 

iv. Fournlture de moyens dans les secteurs de la conunercialisation, de 
la distribution et du transport et, en particulier, assistance 
fournie par les organtsmes commerciaux publics et les reseaux 
nationnux. Afin de promouvoir les coentreprises regionales, 
l 'etab:.issement d 'une base de donnees centralisee sur le& reg le~ 
essentielles regissant lP.S operations de coentreprise es~ jus~ifi~; 
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11 est aussi de plus en plus ner.essaire et important que les 
gouvernements hotes renforcent leurs capacites de negociation dans le cadre de 
la formule de coentreprise. 

Pour ce qui est du controle et des garanties en ce qui concerne l'offre 
et la fixation du prix des apports en matieres premieres pour la coentreprise, 
le gouvernement hote peut influer tres fortement sur !'ensemble de 
!'operation. 11 s•agit en fait d'un domaine ou le gouvernement doit 
s'efforcer d'inspirer la confiance dans son aptitude a stabiliser les prix des 
intrants. Les partenaires etrangers ont tendance a cralndre l'indecision du 
gouvernement, quand, une fois les garanties initiales donnees et le projet 
etabli, le gouvernement modifie les prix des intrants, ce qui, dans certains 
cas, perturbe completement les donnees economiques sur lesquelles repose le 
:>rojet. 

En controlant la technologie employee et l'efficacite du processus de 
transfert des techniques, le gouvernement peut apporter au partenaire local un 
precieux appui. 11 peut lui permettre de se premunir contre le dumping 
technologique de materiel etranger devenu desuet. Dans une certaine mesure, 
cet aspect de la politique gouvernementale porte atteinte aux libertes de 
l'entreprise. Cependant, dans le cas de nombreux pays en developpement ou les 
partenaires locaux n'ont pas les ressources et les moyens necessaires pour 
effectuer les controles techniques voulus, le gouvernement peut etre la seule 
partie a disposer de ces moyens et a pouvoir donner ut1 avis digne de foi. 

Le gou·1ernement hote dev!'ai t done, en regle generale, mettre les 
instituts de recherche technologique a la disposition des participants aux 
coentreprises dans le domaine des engrais et d'autres domaines car elles n'ont 
souvent pas assez d'experience pour pouvoir etablir leurs propres lnslituts. 

Un autre element auquel il faut veiller est que l'investissement etranger 
ne repose que sur des motifs commerciaux acceptables et ne soit pas un simple 
moyen de rendre la coentreprise tributaire des interets globaux du partenaire. 

11 est utile de fixer un cadre pour le suivi et !'evaluation des progres 
accomplis. L'experience montre que dans de nombreuses regions en 
developpement, ce cadre n'est pas assez bien etabli. Les procedures prevues 
devraient avoir pour objet de garantir que l'esprit - et pas seulement la 
lettre - de !'accord de coentreprise sera respecte et d'empecher tout ecart 
important OU pratique facheuse allant a l'encontre des intention~ !~S 
signataires de l'accord. Les gouvernements devraient done mettre en place et 
e~udier constamment les moyens d'assurer ce ~uivi de fa~on a pouvoir toujours 
faire co1ncidtr les operations des coentreprises avec les interets du pays. 

Les pouvoirs publics devraient autant que possible veiller a ce que les 
accords de coentreprise soient aussi un instrument de formation a tous les 
niveaux, pour permettre a l'economie locale d'acquerir des competences et des 
connaissa•.1ces nouvelles. Dans le meme ordre d I idees' 11 faut que le 
gouvernem~nt note coordonne la mise en place d'une infrastructure 
d'enseignem~nt sur laquelle il puisse edifier la structure technologique du 
pays. Cette initiative peut, en particulier, profiter aux coentreprises 
regionales, telles que le projet ARASE-lndonesie relatif aux engrais. 
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Le gouvernement hote dolt s'assurer qu'a l'avenir les accords de 
coentreprise prevoient le retrait progressif du partenaire etranger du capital 
de l'entreprise et l'accroissement concomitant des responsabilites du 
partenaire local. Pour compenser, on pourrait proposer des arrangements 
commerciaux aux partenaires etrangers. A l'inverse, certair.s preconisent 
!'augmentation - plutot que la reduction - des participations, les partenaires 
pouvant Se volr offrir, a Un Stade predeffni du projet, la possibllite 
d'accroitre (par rachat) leur participation au capital. Les partisans de 
cette politique ava~cent qu'elle rendrait les entre~~!ses qui reussissent plus 
concurrentie!les et donnerait une impulsion supp:ementaire aux affaires. 

Il est particulierement frappant de vJir comment, en Amerique latine, les 
reseaux et autres facilites existant dans le pays sont mis au service de la 
coentreprise. Les instituts publics de recherche-developpement, les 
organismes publics de commerce, les reseaux nationaux de commercialisation et 
de distributi~n jouent tous un role critique dans la promotion de ce type 
d'association. Mais il est rare que ces ressources nationales soient bien 
connues et utilisees, la collaboration des pays d'Amerique latine dans le 
domaine des engrais etant a cet egard Ull exemple a retenir. 

En etablissant une base de donnees regionale pour encourager la 
constitution de coentreprises regionales, les pouvoirs publics feraient oeuvre 
utile et gagneraient du temps. Cette centralisation d'une vaste gamme de 
renseignements essentiels peut abreger considerablement la periode 
generalement necessaire - sept ans en moyenne - pour que le projet devienne 
operationnel. 

S'agissant des techniques de negociation, il est essentiel que dans les 
decennies a venir, les gouvernements hotes les acquierent afin de pouvoir 
traiter d'egal a egal avec les partenaires etrangers. Les ec. ... uomistes des 
pays en de~eloppement se revelent en general d'a~sez pietres negociateurs, et 
les pouvoirs publics pourraient remedier a Cet etat de choses par des mP$Ures 
appropriees. Les negociations portant sur !'acquisition de technologie~ et 
sur les questions financieres doivent etre conduites habilement pour qur: le 
pays en developpement obtienne les conditions les plus favorables. L'aide 
d'autres pays en developpement, d'organisation~ internationales ou de 
consultants pourrait et=e sollici~ee pour assurer ur.e formation oans ce 
domaine. 

On a jusqu'icl examine les mesures d'ordre g~ner~l que pourraient prendre 
les gouvernements en ce qui concPrne les cct~trf,rise~ dans l'induscrie de~ 
cngfdis. Il convient m'lintenant d 'etudier l' importance des politiques des 
pouvoirs publics interessant la promotion regionale des coentrep~!3es. 

Les accords de coentreprise conclus dans le cadre d~ la cooperation 
regionale peuvent s'averer un excellent moyen de repondrP. a la demsnde globale 
d'engrals et contribuer au developpement economlque de !'ensemble de la 
region. Cette affirr.lation se fonde essentiellement sur !'observation '}tie les 
economies d'echelle dans la production, le ~tockage, la co~.mercialisation et 
la distribution permettent, toutes chcs~s egales d'ailleurs, d'augmenter les 
mar~es beneficiaires et d'ameliorer l'efficacJte economique. Une demance 
regi~aale globale plus forte justifieratt une usine plus grande et, A 
condition de mainten1r un ~aux d'utilisation eleve, il s'ensuivralt unc biisse 
des ~o6ts de productio~. 



- 37 -

La creation de coentreprises regionales permet de tirer parti des 
ressources de toute une region pour repondre de maniere concu~rentielle a la 
demande nationale et internationale et resoud les problemes que peut poser a 
certains pays le manque de l'un OU l'autre des elements necessaires a la 
production. Grace a ces coentreprises, on voit aussi moins souvent que par le 
passe des gouvernements ace point absorbes dans l'execution de leurs plans de 
developpement technologique aux fins de transfert interne des techniques et 
d'augmentation des ventes sur les marches locaux, qu'ils n'ont plus la 
possibilite ni les moyens financiers d'organiser des operations d'envergure 
regionale ou internationale, et sont en outre plus vulnerables aux risques 
interieurs et exterieurs. On citera par exemple la cessation effective 
en 1985 des acti7!tes de la State Fertilizer Manufacturing Corporat!nn of 
Sri Lanka, due a !'elevation des couts du naphte importe et a l'incap~cite OU 
se trouvait cette societe de ccncurrencer les engrais tires du gaz nature! 
produits au Moyen-Orient. 

Jusqu'assez recemment, la plupart des gouvernements des pays en 
developpement n'ont pas prete attention aux avantages de la production de 
masse que permet la cooperation avec des entreprises regionales et d'autres 
gouvernements. En outre, s'itant peu soucies d'en~rer en concurrence pour 
vendre sur un marche regional le savoir-faire et !'experience qu'ils avaient 
acquis et adaptes aux besoins locaux, il leur faut maintenan~ creer lEs 
conditions leur permettant d'affronter la concurrence Internationale dans les 
secteurs technique et commercial. Faute d'echanger !'information, ils se sont 
aussi isoles les uns des autres, chacun depensant, peut-etre de fa~on peu 
rentable, une part considerable de ses oaigres ressources nationales pour 
atteindre le meme objectif. 

Il importe pourtant de souligner q•!' 3U cours de la derniere decennie, la 
situation a visiblement evolue avec le . ~velop~ement des relations 
regionales. Certains pays, en partic1:l1f l'Inde et l'Arabie saoudite, ont 
expresscment encourage (par des ~esur~s :e;islatives speciales) les societP.s 
locales a S~ lancer dans des COentrepr::-S. Quelques autres Ont Cree des 
bureaux d'etudes et de consultations qui ont joue un certain roie dans la 
construction j•usines d'engrais. De pius, l'ANASE et le Marche commun andin 
ont favorise en debut de cooperation regionale dan~ l'industrie des er.~rais. 

Lorsque l'on se propv~e decreer une coentreprise - qu'il s'aglsse d'un 
projet prive, public oJ d'Et~~ - pour implanter une u~ine d'engr~~s, :1 faut 
~tre en mesure d'evalUPr les D~&oins du partenaire regional ~ventuel ~t les 
installations dont il dispas~. 1e meme, il ~o~viendrait de rassembler 
!'information s11r les partenaires potentle!s po~r que ltP donn~es soie&t plus 
faciies d'acc~~ et mieuy re 1 ~: ~ ~ jou~. La creatio& d'une bnse de donnees 
regionale, telle que ~elle que l't.}JUI propose pour l'industrifl petrochimiqqe, 
ps.rait une bo:me .;ulution. ~:,.~ ':.P bei~.~ conportf'rait t0ute la gamme de~ 
services disponiblPS pour la r:ccat ir-n ,te ~:.e.:,treprisE-3, 11.1 rPpertot re des 
capacites technol~giq~P.~, un~ a~al~·~e de l 'offre et de la demande mon1iales (y 
COT.pr ls ies S<~rViCt!S r:·ofessionnels et industrie}s Offerts), les ! nformat ion!'! 
essent!elles sur les march~s et une liste 1es partenaires potentf Pls, avec 
leurs qualifications, leurs interets et leurs activites passees. 

La cooperation technique ~n~re rartenaires d'une mime r~gion, facilltee 
pa: de~ servi~es centralisec Je recherch~-1evelop~em~11t et de frequents 
collo1ues, pe11t aider a surmonter les problemes logistiques et techniques que 
pose la creation de coentrepriSPS dans le domaine des engrais. Au debut, 
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l'apport principal Vient generalement de sources industrialisees etrangeres 
- par le jiais de societes transnation~les ou de l'aide publique au 
developpement - mais il appartient e1 ~e aux organisations regionales 
d'exploiter cet acquis. Comme de non. UC partenaires d'une meme region 
connaissent souvent les memes problemes de developpement economique, il doit 
etre possible d'adapter les nouvelles techniques aux besoins particuliers des 
pays en developpement. 

Outre la cooperation technique, la cooperation en matiere de 
commercialisation et d'approvisionnement en matieres premieres joue un role 
non negligeable. T,. Competence etrangere S'aVerera U~il~ danS Ce SeCteur, en 
particulier celle des grandes societes internationales en matiere de 
commercialisation. Cependant, cette competence ne sera pas facile a obtenir 
si le donateur etranger lui-meme estime qu'elle lese ses interets. Les 
pouvoirs publics joueront un role essentiel dans les negociations en offrant 
des conditions interessantes en contrepartie d'apports juges utiles, et il 
conviendra d'examiner l'interet que presente cet apport au regard des besoins 
et de la situation de la region, afin que les coentreprises donnent les 
meilleurs resultats possibles. Bien sur, ces negociations intraregionales 
peuvent occasionner certaines frictions politiques internes, mais il est dans 
l'interet de tous de partager ce savoir et d'en tirer parti. 

2. Obiectifs du partenaire local 

On examinera lei 

a) La position des partenaires locaux par rapport a celle des autres 
parties a la coentreprise; 

b) Certains principes importants dJnt !'observation pourrait assurer le 
succes de la coentreprise. 

Souvent, le partenaire local est moins experimente et financierement 
moins puissant que le partenaire etranger. Dans ce cas, il peut avoir bescin 
d'une assistance autre que celle de son partenaire etranger. Etant donne les 
ressources limitees dont il dispose, il ne devrait pas hesiter a rechercher la 
cooperation du gouvernement hote pour des questions comme !'evaluation de la 
technologie et des connaissances techniques que le parter.a~re etranger se 
propose de transferer. 

Cependant, ce genre de cooperation natiohale ne 3era mis en oeuvre que si 
le gouvernement hate prend les mesures necessairez pour inspiret confiance 
d~ns sa cooperation, sa fiabilite et ses avis. C'est p~urquoi on a suggere 
plus haut que le gouvernement hote resserre ses liens avec l'industrie locale, 
en mettant lea installations et services nationaux a la disposition de~ 
participants aux coentreprises potentielles et existantes. 

Avant de conclure ur. accord de coentreprise, le partenaire local devrait 
accorder une attention particuliere aux domaines suivants 

1. Les divers aspects de la gestion d'une usine. 

2. La maintenance et les pieces de rechange. 

3. Les services techniques et la formation du personnel. 

4. La recherche-developpement. 
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Ces domaines interessent aussi bien la cooperation pr1vee que la 
cooperation regionale mais, dans le premier cas, les risques de mauvaise 
gestion ou de controle du projet par un seul partenaire sont peut-etre plus 
grands. 

Pour reduire les couts de production et ameliorer la competitivite des 
usines de production d'engrais, il faut que celles-ci soient gerees 
efficacement. En outre, des cadres sans grande experience de la gestion d'une 
usine et insuffisamment formes ne sont guere en mesure d'assurer !'utilisation 
optimale des capacites (et de reduire ainsi les couts de production); or c'est 
ce que l'on peut voir dans beaucoup de pays en developpement. 

Il est indispensable de veiller a la maintenance pour reduire les frais 
generaux a long terme. Dans beaucoup de regions en developpement, le climat 
est parfois assez dur et impose une maintenance systematique. Le partenaire 
etranger OU les organismes etrangers independants fournisseurs de services, 
qui ont souvent une bonne experience dans ce domaine, devraient fournir leur 
concours pendant une periode determinee, mais pour l'avenir de la coentreprise 
il est vital de prevoir des programmes de formation bien con~us. Un bon 
approvisionnement en pieces detachees et en materiel auxiliaire doit permettre 
d'atteindre les objectifs generaux en matiere de maintenance. 

Les services techniques, qui vont du depannage a la surveillance des 
stocks de matieres premieres et du processus industriel, en passant par le 
controle de la qualite, sont indispensables, mais le manque de techniciens 
competents est un probleme commun a de nombreuses regions en developpement et 
une assistance temporaire do~Llee d'une formation a long terme doit etre 
prevue dans l'accord de coe11treprise. 

Comme on l'a montre plus haut, la recherche-developpement permet de 
maintenir les usines d'engrais au niveau Lechnologique voulu et de donner une 
impulsion accrue aux initiatives locales ~Jne fois l'accord de coentreprise 
venu a expiration. 

Il convient non seulement que le partenaire local suive les indicat!ons 
proposees dans ces quatre domaines, mais an~sl qu'il veille ~ ce qu'une 
definition precise et claire de~ objectifs de la coentreprise soit redigee 
durant la phase ini tiale di.: projet, a fin que l 'entreprise ait une ligne 
d'action bien determinee sans etre rigide. Ce~~e ligne d'action dolt avoir 
l'agrement de tous les parten&ires et il convient de prevoir au deparc 
certaines mesures permectant de faire face a des situations P.t des problemes 
inattendus. 

Les avantages escomptes par chacun des partenaires doivent etre 
clairement deterffiines et for~~les d~s le stade des negociations. En outre, 
les objectifs de la coentreprise doivent etre formules en fonction directement 
des besoins du pays hote ~n engrais. En particulier, le partenaire local 
dolt, pour l'achat des matieres premieres, etre autorise a rechf~rcher les 
meilleures conditions et les meilleurs prix sans subir de pressions du 
gOUVernement hote OU de SOil partenaire etranger. 
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3. Obiectifs du partenaire etranger et questions a considerer a cet egard 

On examinera da~s cette troisieme partie le role du partenaire etranger 
dans la coentreprise e~ les moyens de tirer le meilleur parti de son apport. 
On etudiera 1£S points suivants : 

a) Necessite de bien organiser et structurer l'entreprise; 

b) Grandes lignes de l'execution du projet; 

c) Plans pour la parcicipation locale; 

d) Assistance er. m~tiere de formation; 

e) Recherche de la plus grande efficacite operatio!l?lelle; 

f) Necessite d apporter u;i appui dans les domaines de la 
commercialisation et de la vente. 

Du point de vu~ du partenaire etranger, l'un des attraits de la 
coentreprise dans ~es regions ~n developpement est qu'elle est !'occasion de 
s'accorder sur un projet defini, clair et bien structure des le depart. 
Ainsi, iors de l'el~~~i~tion de l'accord, le ,artenaire etranger devrait 
utiliser sa pr~cieuse ~xperience de la gestion et des textes juridiques pour 
s'assurer que l'entreprise entre bien dans le cadre juridique voulu, P.t 
qu'elle est structuree d~ maniere a ~tre la plus perfacmante possible. Jn 
reduit ainsi le risque d~· voir apparaitre des divergences d'opinion sur des 
aspects ?ssentiels de !'operation, tout en creant une entreprise plus forte et 
moins inutilement etoffee. 

Pour ce qui est de la mise en oeuvre, l'assistance du part 3ire ~evrait, 
avec les sugg~~tions du parten.ire local, perm~ttre d'asseoir l~ ~oentreprise 
sur une technologie appropriee, avec un budget previsionnel P.t un calendrier 
des operations. 11 faut, dans toute la mesure du possible, utiliser les 
capacites locales pour la conception, les plans et etudes, la fourniture 
c'equipement et les travaux de construction, sans toutefois compromettre la 
realisation des objectifs du projet OU leser les acti~J&naires. 

Le participant etrangP.r a un projet dans un pays en developpement doit 
~tre conscient de !'evolution socio-politique d~ pay3, et prevoir dans ses 
pl·ms a long terme UL trar,stert progressif des resi:-onn"1bUites au tiartenaire 
·ocal. Les partenaires devc~ient convenir des modal4~is d'un tel transfert 
d'.ins l' aero rd initial. Dans la :nesure .ju possible, on i·ecrutera du :;>ersannt? l 
local, surtout lorsque le projet 7ise A ameliorer la position econoffiiq~e du 
~ays dans la cJgion. 

~a formation est l'un des principaux attraits de la participation 
etr&?1gere, car on espere introduire de nouvelle& competences dans la region 
par le biais de l'emploi danb des coentreprises. Pour que les usines 
d'et•grais fonctionnent au mieux de leur capacite, la main-d'oeuvre dolt 
recevQir une formation adequate. Un person.nP.l bien forme permet de realiser 
chaque annee des economies substantielles sur la maintenance, surtout lorsque 
l'entreprise est etablie dans un lieu SOUMiS a des conditions climatiques 
extremes ou un ~aux eleve de depreciation du materiel et des machines est 
courant. 



Quant au fonctionnement de l'usine, on n'insi"'t:,.ra jamai:; assez .5-:.:r 

l'interet qu'il ya ace qu'elle fonctionne en continu dans toute la mesure du 
possible. Il faut s'efforcer d'atteindre des taux d'Htilisation e~.ves pour 
reduire au maximum les couts de production et offrir ainsi un produit 
competitif. Eviderrunent, 11 est vital que l'entreprise dispose sans 
interruption des matiercs premieres voulues a des prix interessants, et le 
gouvernement hote peut, a cet egard, exercer une influence decisive. 

Les competences du partenaire etranger P~ matiere de mercatique et de 
vente peuvent etre un atout majear, a condition qu'il les fournisse sans 
arriere-pensees. Pour que la coentreprise soit viable a long terme, il faut 
!'aider a s'implanter sur les marches etrangers (a supposer que la demande 
locale soit satisfaite). Dans le pays hote, le partenaire loc~l est peut-etre 
le mieux place ~our la commercialisation, car il connait le m1rche local. 

A la lecture des cha~itres qui precedent, il dolt etre de plus en plus 
manifeste que, dans !'ensemble, la coentreprise est apte a jouer un role 
croissant dans la progression du monde en developpement. Les diagrammes du 
tableau 3 de l'appendice I montrent que c'est dans les pays en developpement 
que les taux de croissance de la production et de la consommation d'engrais 
pour la periode allant de 1979/80 a 1984/85 sont les plus eleves; ils montrent 
bien le potentiel d'expansion que les coentreprises peuvent realiser dans ce 
sEcteur. 

G~pendant, ces potentialites ne peuvent se concretiser que si deux: 
conditions essentielles sont riunies. Premierement, le gouvernement hate 
dolt, dans la mesure du possible, cibJer, promouvoir et assister en permanence 
les coentreprises dans des secteurs et des regions determines du pays. 11 
doit a cet effet faire passer les considerations de politique interieure 
susceptibles de freiner leur developpement apres la necessite de stimuler 
l'activite economique dans le cadre general des politiques industrielles. 
DPuxiemement, la production doit Viser a satiqfaire la demande interieure 
avant qu'on ne lui cherche des debouches sur le marche des exportations. En 
outre, 11 faut appuyer les efforts de la coentreprise par une politique 
agricole adequate qui assure l'acheminement des engrais produits de leur 
sortie de l'usine jusqu'aux exploitations agricoles. 11 peut etre souhaitable 
que les pou7oirs publics prevoient une subvention pour les engrais pendant la 
periode de oP.marrage, du~ant laquelle des couts generaux de production eleves 
gont inevitables. 

Si l 'on ;;a1:vient, en suivai1t ces directives, a ins. ,..11 ~ un climat de 
couperation et tl ~ net,ociatior. souter.ues entre le parte .. - . ocal, le 
partenaire e~rdnger et le gouvernement hote, et si l'on re, ~1ait qu'il f~ut 
apprendre a produire efficacement dans les Conditions propr~S a ChAqUe p~yR, 
les coentreprises dans l'industrie des engrais pourront faire beaucoup pour 
attenuer le probleme de la faim dans le monde en developpement. 
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Coentreprises recentes dans l'industrie des engrais 
des regions en developpement 

Coentreprises commerciales 

1. Pakistan - Dawood-Hercules 

Partenaires 

Capacite 
Produit 
Marche 

Local - Dawood 
Etranger - Hercules Chemicals (USA) 
160 000 tonnEs d'azote sous forrne d'ammoniac par an 
Uree 

Le Gouvernement pakistanais ayant encourage la creation d'usines 
d'engrais au titre de coentreprises, le projet considere mis sur pied par 
Dawood et Hercules Chemicals (USA) visait surtout a utiliser les abondantes 
ressources locales en gaz nature!. 11 fonctionne de maniere satisiaisa~te 
depuis de no~breuses annees. 

2. Pakistan - Exxon 

Partenaires 

Capac~te 
Produit 
Marc he 

Local 
Etranger - Exxon (USA) 
80 000 tonnes d'azote sous forme d'anur.oniac par an 

: Uree 
Local 

Cette coentreprise privee represente les interets d'Exxon dans 
l'industrie des engrais. L'usine approvisionne le marche local en uree depuis 
de nombreuses annees. 

3. Qatar - Qatar Fertilizer Company 

Partenaires 

Capacite 
Produit 
Marche 

Local - Gouverneme~t qatarien 
Etranger - Norsk Hydro (Norvege) 
1 800 tonnes d'a.'tlllloniac et 2 000 tonnes d'uree par jour 
Uree 

Le producteur d'engrais norvegien, Norsk Hydro, a propose la constitution 
d'une coentreprise au Gouvernement qatarien. Partenaire fin~ncier, 
Norsk Hydro s'occupe de la gestion et des service3 techniques et cor.unercial~se 
les produ1ts. 

4. Ruwais Fertilizer Industries (Fertil) 

Partenaires : Local - Abou Dhabi National 

Capacite 
Produit 
Marche 

Etranger - Compagnie fran~aise 
Mitsubishi (Japon) 

1 000 tonnes d'ammoniac, 1 500 
Uree 
Exportation 

Oil Company (ADNOC) 
des petroles (CFP), 

tonnes d'uree par jour 

L'Abou Dhabi National Oil Company (ADNOC) a pris !'initiative de cette 
coentreprise, en cooperation ave~ la Compagnie fran~aise des petroles (CFP). 
La totalite de la production sera exportee, la compagnie japonaise Mitsubishi 
s'occupant de la vente. 



• 

• 

- 47 -

5. Inde - Zuari Agro Chemicals 

Partenaires 

Capacite 
Produits 
Marche 

Locaux - IFC, Balla 
Etranger - US Steel Company 

Ammoniac - uree - engrais NPK 
Local 

La United States Steel Company a finance une partie des investissements 
et apporte un soutien technique a cette usine privee ~ui fabrique de 
!'ammoniac, de l'uree et des engrais NPK a Gca. L'IFC et Balla ont egalement 
fourni des capitaux et des moyens techniques. Les matieres premieres conme 
l'acide phosphorique (Mexique) et la potasse sont importees, mais le naphte 
est d'origine locale. 

6. Inde - Coromandel Fertilizers 

Partenaires : Local 

Capacite 
Produits 
Marche 

Etranger - International Minerals & Chemicals (IMC), 
Chevron. 

Ammoniac - uree - engrais NPK 
Local 

Cette coentreprise privee a ete creee par International Minerals and 
Chemicalo (IMC) (Etats-Unis d'Amerique) et Chevron (Etats-Unis d'Amerique) a 
Visakhapatanam sur la cote est. L'usine produit de !'ammoniac, de l'uree et 
des engrais NPK en utilisant de l'acide phosphorique fabrique sur place a 
partir de phosphate nature! importe des Etats-Unis par l'IMC. 

7. Inde - Madras Fertilizers 

Partenai res : Local - Gouvernf'rr1en :- indien 

Capacite 
Produits 
Marche 

Etrangers - AMOCO <~~ats-Unis d'Amerique), 
i:ational Iranian Oil Co~pany 

Ammoniac - uree - engrais NPK 
Local 

Cette entreprise publiqu~ a ete mise sur pied par le Gouvernement indien 
avec la sociPte americain~ AMOCO et la National Iranian Oil Company. Cette 
derniere ii des 1.iens aVf:C une raffinerie de petrole de la region qui fournit. 
le naphte necessiire a la production d'ammoniac. L'acide phosphorique destine 
a la fabrication '.!'ammoniac. d'11:·~e et d'engrais NPK est ir1'porte du Mexique. 
D'abord ~onfiee a l'A.~OGO, la gestion de l'entreprise est maintenant assuree 
par le Gouvernement indien. 

8. Nigeria - Kellogg 

Partenaires 

Capar.ite 
Produits 
Marche 

Local - Gouvernement nigerian 
Etranger - Kellogg (Etacs-Unis d'Amerique) 

Ammoniac - uree 
Local 

Kellogg, societe d'ingenlerie Internationale ayant une grande experienc~ 
de la construction des usines d'ammoniac, s'est associe avec d'autres societes 
pour former avec le Gouv~rnement nigerian une coentreprine chargee dP 
:onstruire et d'exploitcr une usine .,rodu!qant de l'amr.1oniac et de l'uree a 
partir de g~z naltJrel local. Ci::s ;;.,rlete-i ont egalement mis en place en 
commJr. 1..,1 sy1H.i?1ne de commi ~c!.t1Un1:1tf.on. M;,l1re quelques ret'lrds pendant la 
premiere phase, la product.ion demanera • .m 1988/89. 
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Coentreprises constituees par des gouvernements 

1. Pakistan - Pak-Arab Fertilizer Company 

Partenaires 

Capacite 
Produits 
Marche 

Local - National Fertilizer Company (NFC) 
Etranger - National Oil Company (Abou Dhabi) 
1 000 tonnes d'ammoniac 
Uree, nitropnosphate, ammonitrate de calcium 
Local 

Le Gouvernement pakistanais a cree la National Fertilizer Corporation 
(NFC) notamment pour promouvoir des projets de coentreprise et satisfaire la 
dem3.nde croissante d • engrais du pays. Societe de h,Jlding, la NFC a enc::·urage 
la societe Pak-Arab Fertilizer a moderniser et agrandir une installati~n qui 
avait ete initialement construite avec !'aide de la France. Le GouvernemenL 
d'Abou Dhabi, par l'intermediaire de la National Oil Company, detient 48 ~du 
~apital social de la coentreprise, laquelle, outre une a~de du Gouvernement 
pakistanais (participation au capital social et garantie des credits 
etrangers), a obtenu des credits oe la Banque mondiale, de la Banque asiatiq~e 
de developpement, du Fonds s,ecial de l'OPEP et de piusieurs banques 
americaines. 

Bien que la participation d'Abou 9habi ~ cette coentreprise puisse etre 
assimilee a une operation d'ordre commercial, ~e pays n·~ en fait nul besoir. 
d'engrais et pourrait construire sa propre u~ine qui ut~liserait le gaz 
nature! local. Le projet s' inscrit done dar.s un prograTJ.1f: d ·assistance 
intergouvernementale. L'installation comporte une unile pouvant produire 
1 000 totules d'ammoniac par jour et des unites annexes fabriquant de l'uree, 
du nitrophosphate et de l'ammonitrate de calcium. 

2. Pakistan - Pak-Saudi Fertilizers 

Partenaires 

Capacite 
Produits 
Marche 

Local - National ~ertilizer Company (NFC) 
Etranger - Gouvern£ment saoudien 
1 000 tonnes d'anunoniac, l 740 to!lileS d'uree par jour 
Ammoniac, uree 
Local 

Cette coentreprise recPnte a ete financee par d~s fonds propres de la NFC 
~u Pakistan et par dP.s prets du Gouvernement saoudien, du Fonds de 
1-'veloppement saoudien et de la 8-'l:ique asiatique de tl~'.vel.,ppement. t·e.~ prets 
en roupies a des tawc bonh~es ont egalement ete consentls par la NF.::. 

3. Pakistan - Hazara Urea Fertilizer Plant 

Partenaires 

Capacite 
Produits 
Marc he 

Local - National ~:ertilizer Corporation (NFC) 
Etranger - Chine 
200 tonnes d'ammoniac par jour 
Ammoniac, uree 
Local 

La RFC detient tout le capital social de ce projet qui est devenu 
operationnP.l en 1982, la moitie du cout de construction (760 millions de 
roupies) ayant ete financee par le Gouvernement chinois. Ce dernier a 
egalement fourni une assistance technique. LI installation produi t 200 tonnes 
d'aanoniac par jour. 

• 
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4. lode - India-Nauru Paradeep Phosphates Ltd. 

Partenaires 

Capacite 

Produits 
Marche 

Local - Gouvernement indien 
Etranger - Gouvernement nauruan 
2 000 tonnes d'acide sulfurique, 730 tonnes d'acid~ 
phosphorique et 2 400 tc:uies d'ammoniac par jour 
Acide sulfurique, acide phosphorique, a.anoniac 
Local 

Cette coentrep~ise a ete creee pour fabriquer des engrais phosphates dans 
le cadre d'une coopera:ion etroite entre les Gouvernements indien et nauruan . 
Nauru a acquis 40 % du capital social et assure !es fonctions de gestion au 
prorata de cette participation. L'usine utilise les reserves de phosphate 
nature! de Nauru alors que la producticn est entierement destinee a la 
consonnation indienne locale. La capacite de l'installation est de 
2 000 tonnes d'acide sulfurique, ce 750 tonnes d'acide phosrnorique et de 
2 400 tonnes d'ammoniac par jour. L'usine fonctionne de maniere constante et 
tres satisfaisante. 

Coentreprises~loit~nt des matiere~ premieres 

1. Tunisie - s~ciete arabe des engrais phosphates et azotes 

Partenaires 

Capacite 

Produits 
Marche 

Local - Tunisie 
Etranger - Gouvernement d'Abou Dhabi 
1 GOO tonnes d'acide phosphorique, de phosphate 
diairJDonique, d'acide nitrique et de nitra ~ d'ammonium par 
jour 
Engrais phosphates 
Exportation principalement 

Gette coentreprise avec le Gouvernement d'Abou Dhabi vise a exploiter les 
amples ressources de phosphate naturel de la Tunisie en vue de produire 
1 000 tonnes par jour d'acide phosphorique, de phosphate ~ianunonique, d'acide 
nitrique et de nitrate d'ammonium. Le partenaire etranger (Abou Dhabi) 
detient 40 % du capital social. 

2. Tunisie - Industrie chimique maghrebine (ICM) 

Partenaires 

Capaci ·~ 
Produits 
Marche 

Local - lndustrie chimique maghrebine 
Etra~ger - Kuwait Petro Chemicals Industries 
1 OCO tonnes de phosphate dianunonique 

Exportation 

ICM, societe arabe de creation recente, a monte une ~o~ntreprise avec 
Kuwait Petro Chemicals Industries Company, en vue de produire 1 000 tonnes ?Ar 
jour de phosphate diammonique a partir de l'acide phosphorique fabrique par 
ICM et de l'a1M1oniac fourni par le partenaire kowe1tien • 

3. Tanzanie - Kilwa Ammonia Company Ltd. 

Partenaires 

Capacite 
Produits 
Marche 

Local - Gouvernement tanzanien 
Etranger - AGRICO, Etats-rynis 
366 000 tonnes d'ammoniac par an 
Ammoniac, uree 
Exportation principalement 
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Le Gouvernement tanzanien a, dans le cadre d'un accord avec AGRICO, 
Etats-Unis, edifie un complexe ammoniac-uree exploitant de nouvelles source; 
locales de gaz naturel. AGRICO detient 26 ~ du capital social, assure la 
gestion, fournit un appui technique, et se charge en outre de la strategie 
commerciale a !'exportation. La demande interieure tanzanienne est faible, 
mais elle pourrait augmenter rapidement. 

4. Arabie saoudite 

L'Arabie saoudite amenage actuellement une grande zone industrielle a 
Al-Jubail, dotee d'installations portuaires. Elle prevoit d'} implanter 
plusieurs coentreprises industrielles avec Saudi Basic Industries (SABIC), 
dont deux usines d'engrais, lesquelles exploiteront les ressources locales de 
gaz. La premiere, un complexe aw.moniac-uree, dont la moitie du capital est 
detenue par SABIC et l'autre moitie par la Chine, a ete mise en service 
en 1983 et exporte 60 % de sa production vers la Chi~e. La deuxieme sera 
probablement const.ruite avec une aide indienne et travaillera exclusivement 
pour le marche indien. 

5. Goree - Namhae Chemical Corporation 

Partenaires 

capacite 
Produits 
Marc he 

Locaux - plusieurs associes locaux 
Etranger - AbRICO, Etats-Unis 

Phosphate jiammonique, uree, compose~ granules 
Interieur principalement 

Il s'agit la d'un important projet associant plusieurs participants 
locaux et AGRICO (un gros producteur americain de phosr~a~e nature! et 
d'engrais). AGRICO recherchait un marche vaste et stable pour sa production 
de phosphate n~turel, ainsi que pour ses produits finis (phosphate 
diammonique, uree et composes granules) au Proche-Orient et en 
Extreme-Orient. AGRICO rietient une participation de 25 % lans ce projet et 
fournit le phosphate nature! et les services techniques, et s'occupe de tout 
ce qui touche a !'organisation des exportations. Comme dans le cas de 
Sri Lanka, vu le prix eleve du naphte, !'unite d'ammoniac a ete fermee et 
1' ammoniac necessaire pour la fabrication de differu1ts engrais est irnporte. 

6. Trinite-et-Tobago 

AGRICO a prete son concours a la commission nzti0na~e de l'energie 
(National ConunissiC1n on Energy) pour la construction :i'un complexe 
airmoniac-uree utilisant les rese.-ves locales de gaz. AGRICO foirnlt :in appu~. 
technique et commercial. 

7. Trinite-et-Tobago - Grace 

Partenaires 

Cap:icite 
Produtts 
Marche 

Local - Go11vernement de la Tr:! n i te-et-Tobago 
Et~anger - W.K. Grace & Co. (Etats-Unis d'Amerique) 
900 000 tonnes par an 
Ammoniar 
Int~rieur principale~ent 

La Trinidad Nitro~en Co. exploite une usine u'amo11oniac dont le capital 
social se repartit ~ntre les partenaires local (51 %) et etran1~er (49 %) 
~U3Vis~s. Il etait prevu de porter la capacite de l'usine de 400 000 a 
'100 000 tonnes d 'amiron i ac au f\fbut de l 988, pour un coih -: e 250 nil 1 licns de 
aollars de~ Etats-Unts. 

• 

I 
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8. Pakistan - Pan Islamic Chemical Com~any 

Partenaires 

Capacite 
Produits 
Marche 

Local - Pan Islamic Chemical Company (PICC) 
Etranger - Gouvernement jordanien 
825 000 tonnes de phosphate diammonique par an 
Phosphate diammonique 
Interieur 

Le Pakistan compte intensifier !'exploitation de ses reserves de 
phosphate pour l_a fabrication ~·.:nga:.:o!:: ::-hosphates. Dans le cadre d'une 
cJentreprise, PICC a propose de fabriquer du r~~sphate diammonique a partir 
d'ammoniac produit sur place et d'acide phosphoriq~e importe de Jordanie. 

9. f ~i Lanka - Agrico 

Partenaires 

Capacite 

Prod•-.its 
~-l'Che 

Local - Gouvernement sri-lankais 
Etranger - Agrico (Etats-Unis d'Amerique) 
530 000 tonnes de phosphate diammonique et 50 ~00 tonnes de 
superphosphate triple par an. 
Phosphate diammonique, superphosphate triple 
Principalement exportation 

Un autre projet, visant a exploiter en coentreprise les reserves locales 
de phosphate nature! (estimees a 60 millions de tonnes), etait egalement a 
l'etude. Cout estime : 380 millions de dollars des Etats-Unis. 

10. Philippines - Philippine Phosphate Fertilizer Corporation (PHILPHOS) 

Partenaires 

uapacite 

Produits 
Marche 

Local - National Development Corporation (NDC) 
Etranger - Republique de Nauru 
169 000 tonnes de s~lfc.te d'ammonium, 965 000 tonnes de 
compos~s granules fiPK oar an 
SulfatP. d 'ammonium, ca:r.poses granules NPK 
Interieur 

Ce projet visait a creer une usine d'engrais Ge quatre unites destinees a 
produire respectivement aes ·~ngrais a base d'acide sulfurique, d'acide 
phosphorique, de sulfate d'~r.ur.onium et de composes granules. Le phosphate 
nature! est importe de ~auru et l'acide su~furique sera obtenu aupres d'une 
fonderie locale de cuivre. La societe possede un capital social de 
100 millions de dollars des Etats-Unis, dnnt 60 millions ont ete sousc~its par 
NDC, ~t hQ millions par le Gouvernement n&uruan. CoGt to~al : 350 millions de 
dollars des Etats-Unis. L'usinP devai~ ~tre ~4se ~n servicP en 1985. O'apr~s 
certaine~ sources, cette so~i,5Le pou~rait etre prochainement privatisee. 

11. Inde - projet indo-nauru~n 

Partenaires : Local - Gouvernement indien 

Capacite 
Produits 
Marche 

Etranger - Republ ique de N;:iuru par l' intermeciai. re de r:t.turu 
Phosphate Co. 
1 000 tonnes •le iihospate diammonique par jour 
Phosphate dJai,unoniaue 
Interieur 
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L'entreprisc, dont le Gouvernement indien detient 60 % du capital social, 
et le Gouvernement nauruan 40 %, produira du phosphate diammonique a partir 
d'acide phosphorique et d'ammoniac importes. Par la suite, l'acide 
~hosphoriqur sera produit a partir de phosphate nature! importe de Nauru. 

1. 

Coentreprises regionales 

Senegal - Industries chimiques du Senegal (JCS) 

Partenaires : 

Capac!te 

Produits 
Marche 

Gouvernements du Senegal, du Cameroun, de la Cote d'Ivoire, 
du Nigeria, de i"inde, consortium fran~ais d'extraction et 
d'exploitation minieres et deux producteurs indiens 
d'engrais 
I 900 tonnes d'acide sulfurique, 780 tonnes d'acide 
phosphorique par jour 
Acide phosphorique, ergrais 
Principalement exportation 

En 1974, le Gouveruement senegalais a entrepris une etude sur la 
construction d'une grande usine d'acide phosphoriquE et d'engrais qui 
traiterait sur place le phosphate nature!. L'objectif etait de produire et 
d'exporter de l'acide phosphorique et des engrais. 

En novembre 1980, res est devenue une societ~ operationnelle dotee d'un 
capital de 53 millions de dollars ?es Etats-Ucis, porte ~n 1981 i 61 millions 
de dollars des Etats-Unis. Les premieres t~n~es d'acid~ sulfurique ont ete 
produites en decembre 1983, et le complexe res a ete officiellement inaugure 
en avril 1984. Des prets ont ete obtenus des lnstitutiona suivantes = So~f FtP. 
financiere internationale (SFI), Banque europeenne d'investissement, Banque 
fran~aise de cooperation economique, Banque africaine de developpement, 
Fonds OPEP, et Banque arabe pour le developpement de l'Afrique. Les 
partenaires indiPns du projet detiennent 19 % ~·capital, mais recevront 50 % 
(100 000 tonnes) de la production annuelle d'acide phosphorique dans le cadre 
d'un contrat d'approvisionnement de 15 ans. 

2. Indonesie - Projet de production d'engrais de l'ANASE 

Partenaires 

Capacite 
Produits 
Marche 

Association des nations de l'Asie du SuJ-Est, (Indonesie, 
Malaisie, Philippines, Singapour ~t Tha1lande) 
1 000 tonnes d'ammoniac rar jour 
Ar.unoniac, uree 
Intraregional 

Les pays de l'ANASE sont convenus de cooperer au developpement commP.rcial 
et industriel de la region. Ils disposent ensemble d'importantes ressources 
de gaz naturel, de phosphate naturel, de potasse et d'acide sulfurique obtenu 
comme sous-produit. De plus, tous, a l'ex~eption de Singapour, ont une 
economie essentiellement agricole. 

A. la suite d'une etude detaillee de la Banque mondiale relative a 
d'eventuelles coentreprises regionales, la premiere unite a ete construite 
dans le cadre du projet de production d'engrais de l'ANASE, en Indonesie. Il 
s'agissait d'un complexe ammoniac-uree d'une capacite de 1 000 tonnes pa jour 
qui a commence i produire en 1984. Un complexe analogue est en cours de 
construction en Malaisie, ainsi qu'une usine de phosphate en Indonesle. 

' 

• 




